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Les déportés 

de la Commune 

à l'Ile des Pins, 

Nouvelle-Calédonie 

(1872-1880) ' 

I. — Le choix de l'Ile des Pins par l'Assemblée Nationale française. 

(Loi du 23 mars 1872.) 

L'insurrection de la Commune de Paris fut définitivement écrasée le 
29 mai 1871. La répression commença aussitôt. Le gouvernement de la jeune 
République Française, présidé par Monsieur Thiers, fit arrêter 36.309 per
sonnes 2 et les déféra aux Conseils de guerre. Ceux-ci siégèrent jusqu'en 1875. 
Ils condamnèrent 10.137 personnes. Entre autres peines, qui s'échelonnaient 
de la peine de mort à la prison, on relevait 251 condamnations aux travaux 
forcés, 1.169 condamnations à la « déportation dans une enceinte fortifiée » 
et 3.417 condamnations à la « déportation simple ». 

Il convient de rappeler brièvement que la peine de la déportation avait 
été prévue en 1810 et « consistait à être transporté et à demeurer à perpé
tuité dans un lieu déterminé par la loi, hors du territoire continental de la 
République ». On distinguait la « déportation dans une enceinte fortifiée » 
dont les termes expriment clairement le but, et la « déportation simple » 
qui n'astreignait le condamné qu'à un simple exil, sa « liberté n'ayant pour 
limites que les précautions indispensables pour empêcher les évasions et le 
bon ordre » 3. 

1. Malgré le nombre assez élevé d'écrits relatifs à la déportation en Nouvelle-Calédonie 
des insurgés de 1871, aucune étude d'ensemble n'a jamais été faite sur le passage des déport
és à l'Ile des Pins. 

2. Ces chiffres sont empruntés à une récente et sérieuse étude sur les communards : 
Rougerie, Jacques. Le procès des communards, collection « Archives Julliard », Paris, 1964. 

3. Ce sont les termes mêmes de la loi du 23 mars 1872. 
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Restait à fixer les lieux où les condamnés purgeraient leur peine. — Pour 
les condamnés aux travaux forcés il n'y avait pas de problème : ils étaient 
assimilés aux criminels de droit commun et seraient envoyés en Nouvelle- 
Calédonie où un bagne fonctionnait depuis 1864, à l'île Nou près de Nouméa. 
— La question ne semblait pas se poser non plus pour les déportés : aux 
termes de la loi du 8 juin 1850, ils devaient être exilés à Nouka-Hiva, une 
des îles Marquises, dépendant des Établissements Français de l'Océanie. 
Le choix du législateur de 1850 n'était pas mauvais, car les Marquises étaient 
fort éloignées de tout continent et offraient de nombreuses vallées dépeup
lées. C'était une garantie contre les évasions et contre l'expropriation des 
autochtones. Cependant ce choix, déjà ancien, ne satisfit point le gouver
nement : on reprocha aux Marquises d'être écartées de toute voie de navi
gation régulière et de nécessiter une création ex-nihilo. Monsieur Thiers 
nomma donc en hâte une commission administrative qu'il chargea de recher
cher des lieux plus adéquats. La commission passa en revue la plupart des 
possessions françaises d'outre-mer et finit par proposer la Nouvelle-Calédonie. 
C'était la solution la plus facile et la moins onéreuse : la Nouvelle-Calédonie 
était déjà colonie pénitentiaire et se trouvait par suite reliée régulièrement 
à la métropole. Elle était dotée d'un personnel administratif et d'une garni
son qu'il « suffisait de compléter pour subvenir aux exigences du nouveau 
service ». Au surplus elle était peu peuplée et de climat sain. Toutes ces 
raisors parurent péremptoires. Encore fallait-il désigner les lieux de déten
tion et d'exil. La commission proposa de détenir les déportés en enceinte 
fortifiée sur la presqu'île Ducos près de Nouméa et d'isoler les déportés 
simples à l'Ile des Pins, à 70 milles nautiques environ au sud de la capitale. 
« Les communications avec Nouméa sont aisées, écrivait le rapporteur, et 
toutefois la nature de ses côtes rend l'évasion difficile. Le littoral est d'une 
grande fertilité (sic) et il n'est pas douteux que les déportés n'y trouvent, 
à l'aide du travail, une existence facile ». Le gouvernement adopta d'emblée 
les propositions des bureaux et les soumit, sans plus les approfondir, à l'Assem
blée Nationale le 15 février 1872 1. L'Assemblée renvoya le projet à une com
mission de députés, qui, « en présence des renseignements puisés aux sources 
les plus sûres (sic) » 2 ratifia les propositions du gouvernement et en parti- 

1. JORF, 1872, page 1333. 
2. JORF, 1872, page 2477. 
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culier le choix de l'Ile des Pins. Celle-ci, « présentait au plus haut degré les 
conditions de climat, de salubrité, et de sécurité désirables ». Au surplus, 
ajoutait le rapporteur, « aucun conflit n'était à craindre au sujet de la pro
priété des terres (sic) ». La loi fut votée à l'unanimité le 23 mars 1872. 

II. — Les préparatifs (mai-octobre 1872). 

La difficile négociation avec la tribu des Kouniés. 

Or, on ne savait rien de ces dispositions en Nouvelle-Calédonie. Seules 
de vagues rumeurs circulaient depuis quelque temps. Ce n'était pas grave 
quant à la presqu'île Ducos, qui était inhabitée, mais c'était dramatique 
pour l'Ile des Pins, qui était non seulement habitée mais surpeuplée. Il 
est à présumer que le Gouverneur, le Capitaine de vaisseau Gaultier de la 
Richerie, n'apprit les intentions du législateur que vers le 24 avril 1872, 
date à laquelle il publia au Moniteur de la Nouvelle-Calédonie le projet de 
loi ainsi que le compte rendu de la séance de l'Assemblée Nationale du 15 février 
1872. Quelques jours après, le 15 mai, il reçut la première dépêche ministér
ielle du 20 février 1872 x par laquelle on lui annonçait le vote probable de la 
loi et le départ imminent de plus de mille déportés ! Le Gouverneur était mis 
devant le fait accompli. Impossible d'élever des objections, faute de liaison 
télégraphique. Il lui fallait donc se résigner à exécuter cet « ukase républi
cain » qui ne tenait aucun compte de la stiuation telle qu'elle se présentait 
à l'Ile des Pins et qui peut se résumer comme suit : 

• la France avait signé, le 29 septembre 1853, une convention avec 
le Grand Chef Vendegou. Celui-ci s'était associé à la France sous réserve que 
l'île continuerait à être gouvernée par son Chef sous l'autorité de l'adminis
tration française. Tout au moins aurait-il convenu de le consulter, ce qui 
n'avait pas été fait ; 

• les Kouniés, habitants de l'Ile des Pins, étaient extrêmement atta
chés à leurs terres ancestrales, réparties en tribus et en clans familiaux. 
Cet attachement séculaire avait été souligné à maintes reprises par le Gouver
neur du Bouzet (1855-58) qui avait recommandé, par voie de conséquence, 
de ne pas établir de bagne à l'Ile des Pins 2 ; 

• les Kouniés, au nombre de 700 environ, avaient charitablement accueilli 
en novembre 1870 environ 900 catholiques originaires de l'Ile de Mare, 
victimes de luttes religieuses qui ensanglantaient leur île. Lé nombre total 
des habitants et des immigrés, soit 1600, était supérieur au total vraisemblable 
des Kouniés lors des premiers contacts de l'île avec l'Occident en 1840, 
(total qui ne dépassait sans doute pas 1.500) 3. Les deux communautés, 

1. BONC, 1872, page 326. 
2. AN/SOM, carton 40, rapports au Ministre de la Marine et des Colonies. 
3. Voir Pisier, Georges. Premiers contacts entre Vile des Pins et l'Occident, JSO, 1969. 
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groupées autour de leur missionnaire respectif, vivaient difficilement, pres- 
qu'au bord de la famine, des produits de la pêche et des cultures vivrières ; 

• les Kouniés étaient évangélisés depuis 24 ans par les Pères Maristes 
et tout particulièrement par le Père Goujon, leur apôtre, qui avait eu le plus 
grand mal à transformer cette tribu turbulente en une communauté chré
tienne homogène et fervente... 

Aucun de ces aspects ne semblait avoir été examiné sérieusement par 
la commission administrative ni par les députés ! On ne peut comprendre, 
sinon justifier, un choix aussi arbitraire qu'en se rappelant la hâte, la préci
pitation et même l'affolement qui présidèrent aux travaux de l'Assemblé 
Nationale en ces temps troublés... Quoiqu'il en soit, la loi était votée et le 
malheureux Gouverneur, dont le sort n'était guère enviable, ne pouvait 
pas ne pas l'appliquer. Il fallait même faire vite, puisque les premiers convois 
étaient partis de France. 

Monsieur de la Richerie se précipita à l'Ile des Pins dès le 6 mai 1872. 
Bien entendu l'annonce de l'arrivée prochaine des déportés avait provoqué 
sur place une émotion profonde. Le Grand Chef Samuel et sa femme « la 
Reine Hortense », la fille du Grand Chef qui avait signé la convention de 1853, 
étaient bouleversés. Le Père Goujon, qui avait également paraphé la convent
ion, ne l'était pas moins. Douleur et indignation étaient les sentiments qui 
l'animaient et qui ressortent de sa correspondance 1. On le décrit n'ayant 
plus que la peau sur les os et « semblable à une mère poule qui tremble pour 
ses poussins » 2. Le Gouverneur se rendit compte immédiatement de la diff
iculté de faire cohabiter librement les déportés avec les Kouniés et les Maréens. 
Il demeura perplexe et se rendit à plusieurs reprises à l'Ile des Pins en mai 
et en juin. Il est vraisemblable qu'il songea un moment à exiler tout le monde 
sur la Grande Terre surtout lorsqu'il apprit que le chiffre des déportés simples 
dépassait 3.000 et lorsqu'il reçut la dépêche ministérielle du 15 avril 1872 3, 
qui lui donnait carte blanche à ce sujet. Il dut d'autant plus hésiter que le 
Provicaire, le Révérend Père Rougeyron, faisant fonction d'évêque, fut 
d'emblée et toujours partisan de l'exode. Il lui apparaissait « périlleux de 
laisser les Kouniés avec les communards » en qui il avait tendance à ne voir 
que les assassins de l'Archevêque de Paris et des Dominicains d'Arcueil. 
La coexistence lui apparaissait impossible et il préconisait « la fuite » pour 
éviter la « corruption que va apporter la cohabitation » 4. Toute autre, par 
contre, fut la réaction du Père Goujon, et elle s'inscrit dans la ligne de son 
caractère « accrocheur » et obstiné. Comme en 1850, lorsqu'il résista au défai
tisme de son évêque, Monseigneur Douarre, qui parlait de tout abandonner, 
le Père Goujon fut d'avis de tenir et de voir venir. Il était d'ailleurs encouragé 
par l'attitude de « ses chers Koumés » qui préféraient mourir sur place ou se 

1. AAN, nombreuses lettres du P. Goujon au Pro-Vicaire, le P. Rougeyron, en parti
culier lettres du 25 juin et du 10 juillet 1872. 

2. Le mot est du Père Rougeyron, cité par l'auteur anonyme d'une courte biographie 
du P. Goujon, Presbytère de Vao, Ile des Pins. 

3. BONC, 1872, page 329. 
4. AAN,.lettres du Père Rougeyron au Père Goujon du 18 juin et du 8 septembre 1872 

et du 19 février 1873. 
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serrer, plutôt que d'abandonner leur île. Hortense rédigea des suppliques 
pleines de dignité et de fermeté en rappelant les traités passés entre la France 
et son père... *. Bref le malheureux Gouverneur « se trouvait pris dans cette 
alternative : ou laisser commettre une injustice flagrante en ne tenant aucun 
compte des revendications d' Hortense, ou désobéir à son gouvernement en 
affectant une autre résidence aux déportés qui étaient déjà en route pour 
l'Ile des Pins » 2. 

Il fallait trouver un compromis, à tout prix. Fort heureusement, chacun 
y mit du sien. Le Gouverneur fit remarquer à juste titre que la côte Ouest 
de l'île était pauvre et peu fertile, à telle enseigne qu'aucun exilé maréen 
ne s'y était installé. Il proposa d'exproprier les 200 habitants environ des 
tribus de Ouameu, de Ouro et de Komagna et de les cantonner sur la côte 
Est. Il proposa par compensation d'évacuer, sur la Grande Terre ou ailleurs, 
la totalité ou une partie des réfugiés Maréens. Il s'engagea au surplus à indemn
iser sous forme de vivres les Kouniés refoulés de la côte Ouest. Celle-ci, 
vidée de ses habitants, deviendrait territoire de la déportation. Telle était 
la solution proposée par Monsieur de la Richerie. C'était la partition. Les 
Kouniés se résignèrent à cette transaction, qui leur laissait les deux tiers 
de leur île, les plus fertiles, et qui leur évitait l'exode. Ils se réjouirent même 
de ce compromis tant ils avaient craint le pire. La moitié des Maréens, quant 
à eux, la tribu des Goureshabas, consentit à quitter l'île et à trouver un refuge 
dans l'Ile de Lifou 3. 

C'est ainsi que l'Ile des Pins fut partagée en deux territoires bien distincts 
l'un affecté à la déportation et allant du ruisseau de Komagna jusqu'au 
ruisseau de Gadgi, et comprenant en outre la portion du « plateau de fer » 
attenante (4.000 hectares en tout environ) ; l'autre de 9.500 hectares environ, 
comprenant tout le reste de l'île et constituant le territoire de la commun
auté chrétienne. Ce qui fit dire plus tard au caustique docteur Nicomède 
que « la libre et sauvage Kounié était devenue moitié prison, moitié abbaye » 4. 

Les mesures préparatoires à V arrivée des déportés. 
En même temps qu'il négociait avec les Kouniés, le Gouverneur s'efforça 

de prendre toutes les mesures préparatoires à l'arrivée des déportés. 
L'Ile des Pins — délaissée depuis des années par les navires, et où l'admi- 

1. AAN, Pétition de Samuel et d'Hortense et des principaux chefs de tribus au Gouver
neur en date du 2 juillet 1872 (Dossier Correspondance du Père Goujon). 

2. Mialaret Th., L'Ile des Pins, Paris, 1897. 
3. Le Grand Chef Oukeneso et le Père Favre leur offraient l'hospitalité. Les habitants 

de Ouameu, Ouro et Komagna s'établirent les uns à Ouapan, les autres à Kéré, petit vil
lage à côté de la Mission de Vao. Ce sont leurs descendants qui, en 1913, revinrent sur la 
côte Ouest et formèrent les tribus de Kéré et de Komagna. Cet arrangement fut concrétisé 
par deux arrêtés du Gouverneur : l'un en date du 2 septembre 1872 donnait l'ordre à 
l'aviso à vapeur le Bruat de transporter à Lifou la tribu des Goureshabas (le départ eut 
lieu entre le 5 et le 20 septembre) ; l'autre en date du 12 octobre 1872 accorda 150 kilos 
de riz par mois, du 1er octobre 1872 au 1er juillet 1873 aux « indigènes dépossédés de leurs 
cultures ». La dotation fut portée à 250 kilos de riz et 200 kilos de biscuits par arrêté du 
12 décembre 1872. (BONC 1872). 

4. Nicomède, Gaston. La relégation collective à l'Ile des Pins (Bulletin de la Société 
de Géographie de Rochefort, 1889-1890.). 
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nistration se bornait à entretenir deux gendarmes — est soudain le centre 
d'une grande activité. C'est un défilé ininterrompu non seulement de l'aviso- 
stationnaire Le Surcouf, mais de bien d'autres petits navires. Le Gouverneur 
en personne, comme on l'a vu, se rend plusieurs fois à l'île, non seulement 
pour discuter avec Samuel et Hortense et le Père Goujon, mais pour vérifier 
la bonne marche des préparatifs. Ceux-ci sont d'autant plus difficiles à orga
niser que le Gouverneur ne sait pas grand chose sur la déportation et la con
dition des déportés : celle-ci ne sera d'ailleurs précisée qu'à posteriori, par la 
loi du 25 mars 1873 ! D'autre part la plupart des moyens en matériel et en 
personnel ne doivent arriver qu'avec le premier convoi de déportés. C'est 
ce qu'on lui a précisé dans la dépêche ministérielle du 15 avril 1872. Le ministre 
reconnaît, dans ce document, qu'il faudra « improviser » dans une large mesure ; 
mais il sait pouvoir compter sur le zèle et l'intelligence du Gouverneur pour 
« l'application d'une loi pénale dont l'expérience n'a pour ainsi dire pas été 
faite » 1. 

La confiance du ministre est bien placée. Le Capitaine de vaisseau de 
la Richerie a des talents d'administrateur. Au surplus il a de l'expérience : 
quelques années plus tôt il a dirigé l'établissement pénitentiaire de la Guyane. 
Il va faire pour le mieux avec les « moyens du bord », pour que le déverse
ment de plusieurs milliers de Parisiens sur les rivages de Kounié ne tourne 
pas à la catastrophe. Il va réaliser en cinq mois une œuvre administrative 
estimable, ainsi qu'en témoignent le Moniteur et le Bulletin Officiel de la 
Nouvelle-Calédonie de 1872 : — dès le 24 mai il crée un Service de la Déport
ation, tout à fait distinct de l'Administration Pénitentiaire proprement 
dite, qui gère le bagne de l'île Nou ; — le 28 mai il crée le Territoire Militaire, 
qui sera toujours très distinct du Territoire de la Déportation proprement 
dit. C'est un triangle qui va de Kaa (actuel hôtel de Kounié-Kaa) jusqu'à 
la pointe de Kuto et de là au ruisseau de Komagna. Il prévoit que dans la 
presqu'île de Kuto proprement dite seront concentrés tous les services admin
istratifs, civils et militaires, ainsi que les logements du personnel de direc
tion. Des détachements d'infanterie de marine y seront casernes. La pres
qu'île de Kuto sera fortifiée afin de fournir un retranchement imprenable 
en cas de révolte (il reste quelques traces de ces fortifications) ; — le 2 juin 
il met en route pour l'île deux détachements d'infanterie de marine ; — le 
17 juin, le transport à voiles Le Cyclope est affecté comme stationnaire de 
l'Ile des Pins pour la police des côtes ; — trois postes de gendarmerie sont 
prévus : l'un à Kaa-Kuto, l'autre à Vao, le dernier à Gadgi (on s'apercevra' 
très vite de l'inutilité des postes de Gadgi et de Vao et on concentrera la gen
darmerie à Kaa-Kuto) ; — le 26 juin, le Gouverneur nomme un Command
ant Territorial, qui concentrera dans ses mains tous les pouvoirs militaires, 
administratifs et pénitentiaires. Le Lieutenant de vaisseau Duchet, en sera 
le premier titulaire ; — le 26 juin un bureau de poste est créé à Ouro : c'est 
le premier bureau de poste qui ait fonctionné à l'Ile des Pins ; — faute d'autres 
moyens sanitaires, le Gouverneur crée dès le début juin une « ambulance de 
50 lits » pour les éventuels malades qui débarqueront du premier convoi. 

1. BONC, 1872, page 329. 
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Elle sera portée à 100 lits, peu après ; — le 19 août il se préoccupe de l'ordre 
et de la justice : — il prend un règlement de police très libéral, dans l'esprit 
des instructions qui lui ont été données. Il est interdit aux déportés d'établir 
leur demeure en dehors du territoire qui leur sera assigné, de pénétrer dans 
le territoire militaire, d'entrer chez les indigènes ou les blancs sans leur 
consentement, de tenir des réunions ou des clubs, d'avoir des armes. C'est 
à peu près tout et ce n'est pas bien méchant. — Des peines pourront sanc
tionner les infractions à la discipline. Elles seront infligées par le Command
ant Territorial jusqu'à 30 jours de prison, et 5 jours de cachot, et parle 
Gouverneur de 30 à 60 jours de prison et de 5 à 10 jours de cachot. Pour les 
crimes et délits, le droit commun sera appliqué aux condannés par les tr
ibunaux ordinaires (ce n'est qu'à partir de juin 1873 que les prévenus seront 
traduits devant un Conseil de Guerre en application de la loi sur la condi
tion des déportés) ; — enfin Monsieur de la Richerie fait venir une centaine 
de bagnards de l'Ile Nou pour construire les quelques baraquements indis
pensables au démarrage des services. Il prend en outre toutes sortes de déci
sions de détail qu'il serait oiseux d'énumérer : on prévoit entre autres que 
des commerçants agréés pourront s'établir sur le Territoire de la Déportat
ion. 

On ne peut pas dire que tout est prêt pour l'arrivée des condamnés ; 
mais il semble que furent prises toutes les mesures compatibles avec les faibles 
moyens dont le Gouverneur disposait. La phase préparatoire était terminée. 
Il n'y avait plus qu'à attendre le premier convoi. 

III. — Les « déportés simples ». 

C'est le moment de se demander quels étaient ces hommes que la France 
envoyait sur les rivages de l'Ile des Pins. C'était, comme on l'a vu, des « déport
és simples ». On peut les définir a contrario par rapport aux autres condamn
és des Conseils de Guerre : ce n'était ni les grands responsables de la Com
mune, en général condamnés à mort ; ni les incendiaires, les auteurs de pillages 
ou les exécuteurs d'otages : ceux-là étaient condamnés aux travaux forcés ; 
ce n'était pas les chefs civils et militaires ou les instigateurs importants : 
ceux-là étaient déportés à Ducos, en enceinte fortifié (ce fut le cas du célèbre 
pamphlétaire Henri de Rochefort et de la « vierge rouge », Louise Michel). 
Les déportés simples étaient tous ceux qui avaient pris une part active mais 
secondaire dans la Commune, et dont la responsabilité était apparue suff
isamment atténuée pour mériter un simple exil hors des frontières de la Métrop
ole. C'était en somme des « déportés au deuxième degré ». Et si l'on trouvait 
parmi eux quelques « ténors » de la rebellion, c'était précisément parce qu'ils 
avaient joué un rôle de deuxième plan. C'était le cas de Jourde, Rastoul, 
Ballière ou Mourot, qui auraient dû aller à Ducos, mais qui virent leur peine 
commuée en déportation simple. Jourde, employé de banque en 1871, 
avait été nommé Délégué aux Finances de la Commune. C'était un poste 
important. Mais il fut très honnête et respecta la Banque de France. Cela 
lui valut d'aller à l'Ile des Pins au lieu de Ducos ; mais cela lui valut aussi 
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les quolibets de Karl Marx et des communistes, qui virent en lui un « révolu
tionnaire en peau de lapin ». Le Docteur Rastoul, qui dirigea le Service de 
Santé de la Commune, minimisa, à son procès, son rôle de révolutionnaire 
pour magnifier son rôle de médecin. Il n'hésita pas à répudier toute solida
rité avec « les hommes qui avaient incendié Paris et fusillé les otages ». Cette 
attitude fut assez peu prisée de ses collègues mais appréciée par le Conseil 
de guerre qui ne le condamna qu'à la déportation simple. Ballière, architecte, 
ancien élève des Beaux Arts, se dépensa beaucoup pour la Commune. Mais 
il fit beaucoup plus de bruit que de mal et, à ce titre, bénéficia des circons
tances atténuantes. Mourot, journaliste professionnel, avait été le secrétaire 
de Rochefort, et, à ce titre, fut considéré comme moins responsable que son 
patron. 

S'ils avaient tous comme point commun d'avoir eu une responsabilité 
atténuée dans le mouvement insurrectionnel, les condamnés à la déportation 
simple se différenciaient beaucoup par l'origine sociale. Quelques-uns, à 
peine plus d'une centaine, était d'origine bourgeoise et avaient une instruc
tion secondaire. La masse, par contre, était composée de travailleurs manuels, 
d'artisans et d'ouvriers, venant surtout de la métallurgie, du bâtiment, du 
textile et de l'imprimerie. C'est eux qui formèrent la partie saine, laborieuse 
et efficace, de la déportation à l'Ile des Pins. Enfin, et malheureusement, 
trente pour cent environ des déportés simples avaient des antécédents judi
ciaires. Paris avait profité de la répression de la Commune pour s'épurer. 
« Les Conseils de guerre avaient frappé de la déportation tous les repris de 
justice ayant participé de près ou de loin au mouvement de la Commune. 
Ainsi les juges militaires purgeaient Paris de ses parasites et confondaient 
les vaincus politiques avec les voleurs et les malfaiteurs ordinaires » 1. C'était 
« la pègre » — que les Anglais de Sydney visaient par l'expression parisian 
brigands — qu'on retrouve toujours dans toutes les insurrections. C'est 
cette pègre qui, comme on le verra, vicia et compromit dès l'origine le bon 
fonctionnement de la déportation. Bref on trouvait étroitement mélangés, 
dans les tristes convois qui touchèrent l'Ile des Pins, quelques petits intel
lectuels bourgeois, une majorité d'ouvriers et d'artisans émanant des « classes 
laborieuses » et un bon tiers de malfaiteurs venant des « classes dangereuses ». 

Malgré cette différenciation sociale, les déportés simples s'accordaient 
tous sur quelques idées de base : 

— d'abord un certain socialisme ; ils étaient soit des sectateurs de Blan- 
qui (un très grand nombre) soit des partisans de Proud'hon (assez nombreux), 
soit des anarchistes (peu), soit des internationalistes (quelques-uns), etc. 
On retrouvait chez eux toutes les variations socialisantes de l'époque. On a 
dit qu'ils étaient marxistes. C'est inexact, pour la bonne raison que le 
marxisme n'existait pas encore et que Karl Marx était plongé à l'époque dans 
la rédaction du Capital. Mais ils l'auraient été, à coup sûr, si le marxisme 

1. Bauer, Henry. Mémoires d'un jeune homme, Paris, 1895. — On notera que l'écrivain 
Henry Baûer n'alla pas à l'Ile des Pins. Il fut déporté au premier degré, c'est-à-dire purgea 
sa peine à Ducos. Henry Baûer est le père de Gérard Baûer qui, sous le pseudonyme de 
« Guermantes », écrivit pendant de longues années au journal Le Figaro, de délicates et 
subtiles chroniques. 
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avait existé. D'ailleurs les communistes ont, après coup, quasiment usurpé 
la Commune de Paris : c'est eux qui en 1968 ont fait restaurer le cimetière 
des déportés de l'Ile des Pins. 

— outre un certain socialisme, on retrouvait chez tous ces hommes — 
la pègre mise à part bien sûr — d'autres idées et attitudes communes : 

• le patriotisme, et même un patriotisme chauvin, celui des Parisiens 
qui n'avaient pas admis que les Prussiens campassent à leur porte. Ce patrio
tisme se manifestera plus tard lors de l'insurrection mélanésienne de 1878 : 
aucun déporté n'y applaudit et beaucoup d'entre eux demandèrent à parti
ciper à la pacification. Le Français passait avant le partisan ; 

• la haine du « bourgeois », c'est-à-dire du riche, du capitaliste exploi
teur, façon Second Empire ; 

• et surtout la haine du « curé », considéré comme sectateur d'un dogme 
périmé et suppôt de la bourgeoisie. Leur anticléricalisme, au sens large du 
mot, était virulent, pour ne pas dire forcené. L'écrivain Henry Baûer, qui 
fut déporté à Ducos 1, raconte qu'à l'enterrement religieux d'un camarade 
mort à bord du premier convoi, tous les déportés présents tournèrent le dos 
à l'autel. Plus tard, à l'Ile des Pins, tous les déportés refusèrent systémat
iquement d'assister aux enterrements religieux. C'était les hommes qui, 
lors de la Commune, avaient transformé les églises en clubs et les bénitiers 
en pissotières. On raconte que dès leur débarquement ils auraient adressé 
une pétition au Commandant Territorial arguant que la vue de la soutane 
de l'aumônier ajoutait à leurs souffrances. Innombrables seront les marques 
de cette intolérance religieuse et le Père Janin qui fut leur aumônier — et 
qui était un homme spirituel 2 — conte avec humour l'absence quasi totale 
de « clientèle » aux offices. Et c'est toujours un étonnement pour le touriste 
du xxe siècle, croyant ou incroyant, lorsqu'il visite le cimetière des déportés, 
de découvrir un cimetière austère et dépouillé, un cimetière sans croix. 
Tels étaient les « bouffeurs de curés » que la France avait jugé opportun 
d'expédier auprès d'une communauté chrétienne fervente de type médiéval... 

— enfin le dernier trait commun de tous ces hommes était l'idéalisme, 
l'utopie, la chimère. Ils l'avaient bien montré, comme on l'a écrit, en parti
cipant sous l'œil des Prussiens et contre une France conservatrice, à cette 
« révolution impossible » que fut l'insurrection de la Commune. C'était des 
« irréalistes » — mais des sincères — des hommes de conviction, « les fiancés 
éternels des utopies généreuses » x et par conséquent en général — la pègre 
mise à part — des honnêtes gens. 

Tels étaient les hommes qui, embarqués sur les grands « transports à 
voile et à hélice », la Danaé, la Guerrière et la Garonne, voguaient en direction 
de Kounié, aux antipodes de leur patrie. 

Les premiers voyages — et en particulier le premier, sur la Danaé — 
furent sans doute effroyables. On possède à ce sujet le témoignage de Henry 

1. Voir note 1, p. 110. 
2. Voir les nombreuses lettres du Père Janin aux Archives des Pères Maristes à Rome. 
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Bauer 1 et il semble qu'on peut le croire sur parole car le personnage n'avait 
rien d'un bluffeur. Le Gouvernement n'avait eu ni le temps ni les moyens 
d'aménager des transports spéciaux et les déportés semblent avoir subi le 
même sort que les forçats. Pour éviter les évasions, les voiliers mixtes avaient 
été transformés en des sortes de grandes cages flottantes et rien ne fut épar
gné aux condamnés : la promiscuité, la mauvaise nourriture, les brutalités 
des surveillants, les punitions au cachot à fond de cale, etc. Il faut lire le 
récit de Baûer. Il est émouvant. Et cela dura cinq mois, de mai à octobre 1872 ! 
« Quand on a passé sur la Danaé, rien ne peut plus faire mal ensuite » écrit 
Baûer. Il est juste de préciser cependant que des mesures furent prises très 
vite pour rendre les traversées supportables, car un an après, Henri de Roche- 
fort et Louise Michel, embarqués sur la Virginie, bénéficieront d'un confort 
et d'une liberté telle que ce fut presque un voyage d'agrément 2. Mais ce ne 
fut pas le cas pour la Danaé et sans doute pour la Guerrière et la Garonne 
qui la suivirent de près, et c'est des hommes révoltés et épuisés qu'on vit 
un beau jour d'octobre 1872 — le 4 octobre — débarquer sur le sable neigeux 
et éblouissant de Kuto. 

IV. — La vie des déportés (4 octobre 1872-29 août 1880). 

1. — La « déportation libérale » (4 octobre 1872-juillet 1874). 

La Danaé débarqua 187 déportés simples. Elle fut suivie à un mois près 
par la Guerrière et la Garonne. Ces deux transports débarquèrent en présence 
du Gouverneur, du 10 au 13 novembre, respectivement 445 et 500 déportés. 
Bref en moins d'un mois il y avait à l'Ile des Pins plus de 1.132 condamnés. 
Et leur nombre ne cessa d'augmenter pour atteindre 2.560 en fin 1873 : 
le Var débarqua 430 déportés en février 1873, YOrne 452 en mars, le Cal
vados 427 en septembre et la Virginie 132 en décembre. « Vous avez multiplié 
le nombre, mais vous n'avez pas augmenté notre joie » écrit ironiquement 
le Père Janin, en citant le prophète. 

Dès le début le Gouverneur prit une mesure importante pour canaliser 
tout ce monde et l'administrer. Le 9 novembre 1872, un arrêté divisait le 
Territoire de la Déportation en cinq Communes qui s'échelonnaient sur 
12 km 500 depuis Kaa (l'actuel hôtel Kounié-Kaa) jusqu'au ruisseau de 
Gadgi. Le nom de Commune fut sans doute choisi sans malice par l'Adminis
tration mais il donna lieu, de la part des « communards » à d'ironiques plaisant
eries. La première Commune, qui fut le centre le plus important de la dépor
tation (surnommé « Déportopolis » par Ballière) était située à Ouro, à 2 km 500 
de la presqu'île de Kuto (au pied de l'actuel château d'eau). La seconde 
Commune dite Koeville, au km 5, était arrosée par le ruisseau dit des anguilles 

1. Voir note 1, p. 110. 
2. Planche, Fernand. La vie ardente et intrépide de Louise Michel, Paris, 1946. — 

Louise Michel, déportée en enceinte fortifiée, n'alla jamais à l'Ile des Pins, contrairement 
à une légende assez répandue. 
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(Ouinteureu sur la carte au 50.000e). La troisième à Ouameu au km 7 (peu 
après l'embranchement de la route de l'actuel aéroport). La quatrième à Oua- 
méo, au km 9, et enfin la cinquième au km 12, peu avant le ruisseau de Gadgi. 
Ces communes occupaient les rares terres arables de la bordure inférieure 
du « plateau de fer ». Leur territoire était délimité et s'étendait à travers 
la forêt jusqu'à la mer ; on peut en voir un relevé au 10.000e dans une carte 
conservée aux Archives Nationales 1. C'est sur les Communes que furent 
acheminés les déportés, au fur et à mesure de leur débarquement. La'dernière, 
la plus déshéritée, fut réservée aux Arabes. Ces Communes furent le cadre 
administratif de base de la déportation. Dans chacune d'elles neuf conseillers 
étaient élus au suffrage universel par leurs camarades. Trois de ces conseillers 
étaient choisis par le Gouverneur et formaient une sorte de Conseil Munic
ipal. Un délégué choisi parmi eux jouait le rôle d'un maire. Il était l'intermé
diaire attitré de l'Administration et le représentant de ses camarades auprès 
d'elle. Chaque Commune était placée sour la garde d'une Brigade de Sur
veillants. Cette organisation resta en vigueur jusqu'à la fin de la déportation 
et joua un rôle essentiel. 

Elle permit, dès le début, d'administrer, ou tout au moins de répartir, 
le troupeau hétérogène et désordonné des condamnés. Il est bien évident 
que ce n'est pas un arrêté qui peut régler tous les problèmes. Il fallait en 
principe loger les déportés, les nourrir, les vêtir, les soigner. Comme le matér
iel, le ravitaillement et le personnel administratif (aussi inadapté .que les 
déportés) furent débarqués en même temps qu'eux, l'Administration en fut 
réduite à « improviser », comme l'avait prévu le ministre, tout au moins 
dans les premiers mois. Elle se borna à assigner les condamnés à résidence 
dans les Communes et à faire face aux nécessités les plus urgentes, tant 
bien que mal, et plutôt mal que bien, vu le flot ininterrompu de nouveaux 
débarqués. Il en résulta un beau désordre, d'autant plus grand que l'Admin
istration eut le souci de laisser le maximum de liberté aux déportés, comme 
l'exigeait la loi. L'anarchie et le dénuement, s'ajoutant aux cinq mois de 
privations endurées sur les grands transports, aggravèrent les souffrances 
des proscrits. 

On possède sur cette période des témoignages curieux et contradictoires, 
ceux de Jourde et de Ballière d'une part et celui de Julius Praetor — qui 
cache le nommé Alfred Julia — d'autre part 2. Les récits de Jourde et Bal
lière sont vivants mais il est malheureusement difficile de les accepter les 
yeux fermés. Ces hommes n'ont pas dépouillé en eux le partisan et critiquent 
tout systématiquement, sans le moindre souci d'objectivité. On n'en finirait 
pas de faire le florilège de leurs erreurs et de leurs outrances. Au reste si 
Jourde a sans doute beaucoup souffert (il est, semble-t-il, arrivé par le pre
mier convoi) Ballière est arrivé par YOrne en mai 1873 et a par conséquent 
évité les misères des premiers débarqués. C'est pourtant lui qui crie le plus 

1. AN/SOM, carton 56. 
2. Grousset, Paschal et Jourde, Francis. Les condamnés politiques en Nouvelle-Caléd

onie, Genève, 1876. — Ballière, Achille. Un voyage de circumnavigation. Histoire de la 
déportation par un des évadés de Nouméa, Londres, 1875. — Praetor, Julius. Souvenirs 
d'un déporté en Nouvelle-Calédonie, Paris, 1875. 
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fort et ses accusations seront si graves qu'elles justifieront l'ouverture a pos
teriori, à Paris, en décembre 1879, d'une enquête parlementaire. Il s'y mont
rera alors beaucoup moins affirmatif que dans ses livres et donnera à nouveau 
la pénible impression d'un trublion verbal. Au reste il confirmera cette impres
sion quand il reviendra s'établir en Nouvelle-Calédonie en 1893 où il fondera 
le journal La Bataille où il se montrera systématiquement contre tout et 
tout le monde. Le témoignage d'Alfred Julia — qui arriva à l'Ile des Pins 
par le Var de février 1873 mais qui était arrivé à Ducos par la Guerrière 
de novembre 1872 — penche vers l'excès contraire. Son petit livre, qui a 
le mérite d'être bien écrit, est presque optimiste. L'auteur est un cas, rare 
de révolutionnaire repenti, qui plaide coupable. Il déclare qu'un républicain 
démocrate ne peut, sans se renier, combattre le gouvernement légal par la 
violence et dans la rue. Il comprend et justifie l'épuration dont il est victime. 
Il ne se plaint ni du voyage, ni du logement, ni de la nourriture. Il essaye 
de comprendre les efforts de l'Administration et ne cache pas sous silence 
les difficultés qui naissent de l'inertie et de la mauvaise volonté d'une partie 
des déportés, etc. Bref son témoignage est si souriant qu'il en devient aussi 
suspect que ceux de Jourde et de Ballière. La vérité doit se situer entre les 
deux. Elle n'en est pas pour cela moins cruelle. Il est certain que les premiers 
arrivés ont beaucoup souffert. On les a lâchés sur les petites plaines brous
sailleuses (il n'y avait pas encore de faux-mimosas), sans chemin, le long 
du plateau, nantis de leur hamac et de leurs toiles de tente. Ils durent se 
contenter de campements de fortune. Cela ne nous paraît pas terrible à nous 
qui, au vingtième siècle, vivons sous la tente pour le plaisir et cela ne justifie 
certainement pas les jérémiades de Jourde, surtout lorsqu'on connaît le 
climat de Kounié. Mais pour des Parisiens du xixe siècle, déracinés contre 
leur gré et affaibli par un long voyage, l'épreuve dut être pénible. Bien plus 
dures cependant furent les privations alimentaires. On connaît la ration 
du déporté, par le Docteur Guyot 1. Elle était maigre et peu reconstituante, 
d'autant plus qu'au début, l'Administration connut des difficultés et fut 
obligée de remplacer souvent la viande par du lard salé et le pain par le bis
cuit. Mais là encore il faut faire la part des choses : l'ordinaire put être vite 
amélioré grâce aux fruits, légumes et œufs que les déportés achetèrent aux 
Kouniés, ainsi que Ballière lui-même le laisse entendre. Quant au manque 
de vêtements et de chaussures dont il se plaint si véhémentement, il ne vaut 
pas la peine qu'on s'y arrête quand on sait qu'on vit pieds nus et avec un 
paréo à l'Ile des Pins. Le manque de soins fut certainement beaucoup plus 
grave. L'ambulance de 100 lits qu'avait créée le Gouverneur de la Richerie 
fut débordée par l'afïluence des malades qui débarquaient des transports 
et dont beaucoup étaient scorbutiques. C'est pourquoi, malgré le bon climat 
de l'île, beaucoup de déportés furent atteints de maladies graves et que plus 
de quarante d'entre eux moururent pendant la seule année 1873. Le cimetière 
des déportés à Ouro — la fameuse « sixième Commune » ainsi que l'avaient 
baptisé les déportés — fut hélas inauguré très tôt. Il faut ajouter à ces souf- 

1. Guyot F., La déportation simple à Vile des Pins [Archives de Médecine Navale, Paris, 
tome 36, 1881). 
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Ile des Pins. La baie de Kuto. — Vue prise de l'actuel hôtel de Kounié-Kaa. Au milieu à l'ancre 
et, de gauche à droite, la Rance, stationnaire de Nouméa, la Garonne, grand transport à voile 
et à hélice qui débarqua en novembre 1872 cinq cent déportés, et le Cyclope, stationnaire de 
l'île des Pins. (Photo Hughan, 1872 ; Rome, APM.) 

Ile des Pins. L'amorce du wharf de Kuto. — A l'ancre, le La Guerrière, grand transport à voile et à 
hélice qui, en novembre 1872, débarqua 445 déportés (Photo Hughan. 1872 ; Rome, APM.) 
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Ile des Pins. Déportés devant leur gourbi. — Le photographe Hughan a disposé son monde avec un 

grand sens de la composition. Barbus, glabres ou moustachus, coiffés de bérets, de casquettes ou 
de képis, habillés de drap, de velours ou de toile, il a fort habilement réparti ces douze déportés 
en les faisant s'asseoir ou s'allonger. L'homme debout, appuyé sur l'échelle, bloque l'image sur 
la droite. Pour mettre un peu de couleur locale devant cette paillotte et bien montrer qu'on n'est 
pas aux grandes manœuvres, ou quelque part au camp de Châlons, il a invité trois jeunes canaques 
qui passaient par là avec un régime de bananes et un panier plein de noix de cocos à venir se 
placer au premier plan... On cause ; on fume la cigarette ou la pipe ; on tue le temps comme on 
peut... Seul l'homme au gilet semble faire quelque chose qui parait graver une noix de coco. 
L'ennui, le plus lourd ennui, pèse sur cette scène, qui révèle un excellent photographe. Il n'y 
avait que peu de temps qu'on était arrivé, comme le montre la rusticité de l'installation. Combien 
de jours faudra-t-il encore vivre ainsi ?... (Photo Hughan, 1873, Paris, photothèque de Missions 
des Iles.) 
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Ile des Pins. La case de Francis Jourde. — Jourde avait été le délégué aux Finances de la Commune 
et était arrivé à l'île des Pins par le premier convoi. A côté de lui, deux co-déportés. Les indigènes 
sont les mêmes que ceux qui figurent sur le cliché de la page précédente. De même que Jourde 
est sans doute le barbu allongé sur une paillasse. (Photo Hughan, 1873 ; Rome, APM. Et pour 
le portrait de Jourde : Bourgin, La Commune, Paris, 1939.) 

Ile des Pins. Ruines des fortifications de la presqu'île de Kuto. — Kuto fut le siège du Commandant 
territorial et des Services de la Déportation. État en 1970. (Photo Buecher). 
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Ile dcs Pins. Cases des officiers des troupes de V Infanterie de marine. — En retrait de la plage de 
Kuto, à l'emplacement actuel des bungalows de l'hôtel de Kanumera. (Photo Hughan, 1873 ; 
Paris, photothèque de Mission des Iles.) 

Ile des Pins. Surveillants devant leur case. — Au début, ils n'étaient guère mieux lotis que les déport
és. (Photo Hughan, 1872 ; Rome, APM.) 
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POSTES DE SURVEILLANTS L'ILE DES PINS 

Ile des Pins. Postes de surveillants. — Un des six postes de surveillance côtière établis sur la côte 
ouest de l'île après l'évasion du docteur Rastoul en 1875. Ils communiquaient entre eux grâce à 
des signaux exécutés au mat du sémaphore. Gravure anonyme, vraisemblablement une œuvre 
de J. Loth. 

LA BARRE 

Ile des Pins. La barre. — Intérieur d'une prison avec deux déportés attachés à la barre de justice. A gauche, un surveillant. (Dessin de Boissier ; lithographie d'E. Melin, 1876.) 
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frances les sévices injustes, et au début sans appel, de certains surveillants 
hâtivement choisis, les méfaits souvent impunis de la « pègre » dont les con
séquences retombaient sur les innocents, et l'ivrognerie généralisée qu'entre
tenait une bande de mercantis « agréés » en hâte dans les Communes. Mais 
ce sont les souffrances morales nées du dépaysement brutal, de la séparation 
des familles, de la nostalgie de la capitale, de l'humiliation de la défaite, 
qui furent sans doute les plus sévères. Et c'est sur ce point que Jourde est 
le plus sincère quand il écrit : « Bien souvent... la lassitude s'emparait de 
nous ; ces jours-là nous nous jetions sur nos hamacs humides, mal abrités 
par notre pauvre toiture de chaume nous contentant de notre pain sec et 
rêvant tristement à la patrie, aux chères affections que nous avions laissées 
à six mille lieux de nous ; les larmes étaient dans tous les yeux mais nous les 
empêchions de couler pour ne pas augmenter la douleur de nos amis par le 
spectacle de la nôtre. Que d'heures passées ainsi en proie' à nos amères 
réflexions, sans échanger une parole, bloqués dans nos insuffisants abris 
par l'eau qui nous environnait de toutes parts ». L'émouvante photographie 
que nous a laissée l'Australien Hughan 1 et qui montre Jourde assis devant 
son gourbi, illustre bien ses sombres propos. Bref la phase initiale, quoique 
libérale, fut sans doute la plus douloureuse de la déportation. 

Elle s'organisait cependant vaille que vaille et l'on constatait des progrès 
à chaque arrivée des grands transports. Les Communes fonctionnèrent très 
vite et efficacement grâce à l'énergique Commandant Territorial Boutin, 
que le Gouverneur avait nommé dès le 30 octobre 1872. Jourde fait de lui 
le portrait d'un provocateur sanguinaire. Il est le seul, car la plupart des 
témoignages concordent dans le sens contraire. Ce fut en tout cas un bon 
organisateur et grâce à lui le logement, le vêtement, la nourriture et les 
soins furent notablement améliorés tout au long de 1873 et de 1874. L'Admin
istration, certes, ne put loger dans des baraques tous les déportés, ne fut-ce 
que par suite de leur dissémination volontaire. Mais elle fournit des maté
riaux divers et très vite la plupart d'entre eux surent se construire des pail
lotes à la manière autochtone. L'Administration distribua aussi une vareuse 
et un pantalon ainsi que du linge aux déportés ; mais l'uniforme n'était pas 
obligatoire et beaucoup de condamnés continuèrent à porter leurs propres 
vêtements. On verra sur la photo de Hughan que Jourde avait conservé sa 
redingote. Certains déportés traînaient dans les Communes en uniforme 
de Garde National ! Le problème des chaussures fut bientôt réglé par les 
fournitures d'un atelier de cordonnerie. La nourriture s'améliora grande
ment grâce non seulement aux fournitures des autochtones mais au ravitaill
ement à peu près régulier en viande et en pain par les soins du boucher et du 
boulanger agréés par le Commandant Territorial. On sait par Julia que 
beaucoup de déportés vivaient en popotes ou fréquentaient des cantines 
dirigées par des déportés-restaurateurs dont « l'industrie était la plus pros- 

1. L'australien Allan Hughan, qui était « photographe du gouvernement » à Nouméa, 
a laissé un reportage photographique très vivant sur les déportés. Une collection de ses pho- 
graphies se trouve à la Bibliothèque Mitchell, à Sydney. Une autre à Paris aux Archives 
des Pères Maristes. 
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père de l'île ». Enfin un hôpital important — aujourd'hui entièrement di
sparu — fut rapidement construit. Il s'élevait à côté de la Chapelle du Père 
Janin sur un mamelon de la colline du château d'eau, au-dessus de la pre
mière Commune de Ouro. Il était dirigé par un Médecin de la Marine, assisté 
de Sœurs infirmières de Saint Joseph de Cluny. Il était doté de médicaments 
suffisants pour soigner le grand nombre de malades, victimes de leurs misères 
ou de leur excès. Bref il semble ressortir des rapports officiels et des témoi
gnages que fin 1873 et en tout cas en 1874 chaque déporté, s'il le voulait 
était logé, vêtu, nourri et soigné à peu près convenablement. 

Le Commandant Boutin appliqua aussi avec loyauté les consignes de 
libéralisme qui avaient été données par le Ministre et répercutées par le 
Gouverneur. « A ceux dont l'égarement n'aurait été que passager, avait 
écrit le Ministre, et qui se montreraient disposés à revenir à de meilleurs 
sentiments, on ne saurait trop accorder de bienveillance et d'encouragement ». 
La déportation n'est qu' « une sorte d'exil sur une possession française, ajout
ait-il, et les déportés doivent jouir de toute la liberté compatible avec l'ordre 
et la sécurité » 1. Telle était la doctrine de l'Administration. Le Commandant 
Boutin semble s'en être inspiré constamment. On mesurera son libéralisme 
au fait incroyable — c'est Ballière pourtant qui nous l'apprend — que le 
drapeau rouge, le drapeau de la révolution, flotta sur la première Commune 
d'Ouro jusqu'au 15 août 1873, soit pendant dix mois ! On laissa les déportés 
s'établir où ils voulurent sur le territoire des Communes qui leur étaient assi
gnées. Ils n'étaient astreints qu'à un appel dominical. Ils recevaient leur 
courrier, leurs journaux et pouvaient disposer de leur argent personnel. 
Une bibliothèque publique fonctionna assez rapidement, à Ouro. Les condamn
és avaient la possibilité de faire venir leur famille aux frais de l'Administra
tion et l'on notait déjà en 1873 plusieurs dizaines de personnes appartenant 
aux familles des condamnés. Enfin l'Administration respectait la liberté 
du travail. En effet le déporté n'était pas astreint à travailler. Cette dispo
sition allait dans le droit fil de la loi puisque le déporté était en principe un 
homme libre. Cependant cette liberté apparut très vite comme dangereuse 
car elle était une prime à l'oisiveté et par suite à l'ivrognerie. 

Aussi le travail, quoique non imposé, fut-il fortement « recommandé ». 
Le Ministre avait insisté sur la nécessité de « réhabiliter moralement » les 
déportés par le travail et de les faire « contribuer à la prospérité de la colonie ». 
Il s'agissait, soulignait-il, de « restituer à la société, à la place de coupables 
dangereux, des citoyens laborieux et utiles ». Le Commandant Boutin s'appli
qua donc dès qu'il le put à offrir du travail aux volontaires. Dans ce cas 
ceux-ci étaient payés convenablement et percevaient une ration de vin et 
de tabac. Un grand nombre de déportés, qui étaient, comme on l'a vu des 
artisans et des ouvriers, répondirent à son appel, sinon pour se « réhabiliter 
moralement », tout au moins pour se sauver d'une mortelle inaction. Très vite 
un remarquable lieutenant du Génie qui répondait au nom de Kay (il atta
chera son nom à la conduite d'eau de Kuto qui fonctionne toujours !) orga
nisa des chantiers de travaux publics. C'est ainsi que les déportés construi- 

1. Dépêche du 15 avril 1872, BONC, page 329. 
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sirent rapidement des routes carrossables, ainsi que de nombreux bâtiments 
administratifs tant à Kuto que dans les Communes. On ouvrit également 
des ateliers de cordonniers et de tailleurs qui vêtirent et chaussèrent bientôt 
les condamnés. Enfin on organisa à Ouro une « ferme-pilote » qui, malgré 
les quolibets assez justifiés de Ballière, eut au moins le mérite de ravitailler 
l'hôpital et les fonctionnaires en légumes et produits laitiers. La demande 
de travail dépassa même, semble-t-il, l'offre de l'Administration. Et beau
coup de déportés ne' purent s'embaucher. Ils étaient trop nombreux. Aussi 
n'est-ce qu'après la promulgation de la « loi sur la condition des déportés », 
enfin votée par l'Assemblée Nationale (loi du 25 mars 1873) qu'une partie 
de ceux qui ne pouvaient s'employer sur les chantiers et dans les ateliers 
du lieutenant Kay, purent au moins se transformer en fermiers. L'essentiel 
de la loi du 25 mars 1873 visait en effet à transformer les déportés en colons. 
Le vicomte d'Haussonville, qui avait rapporté la loi devant le Parlement, 
avait bien insisté sur la nécessité de faire coloniser l'Ile des Pins par ces 
hommes « qui auront perdu tout espoir de retour » (sic) 1. Le vicomte oubliait 
simplement, ou ignorait, que la côte ouest, c'est-à-dire le Territoire de la 
Déportation, est « ingrate et peu féconde » 2. Néanmoins le Commandant 
Territorial s'inclina et distribua à tous les candidats colons de petits lopins 
de terre de un hectare au maximum. On peut en voir une carte en couleur 
au 20.000e dans la Notice sur la Déportation de 1874 3. En vérité les déportés 
furent beaucoup plus des jardiniers que des colons et se bornèrent presque 
tous, sauf peut être Mourot, à planter quelques légumes et à nourrir quelques 
têtes de volaille pour améliorer leur ordinaire. — Ainsi une bonne partie 
des effectifs de la déportation s'était mise au travail soit à son compte, soit 
au compte de l'État. 

Restait la pègre bien sûr, oisive par vocation et pour qui, comme l'a dit 
un humoriste, le « travail est la plaie des classes qui boivent ». Restaient aussi 
de nombreux déportés, rebelles par principe et qui, comme l'écrit Julia 
« réprouvaient le travail au nom de la dignité du condamné politique ». 
Tous ces oisifs causèrent beaucoup de soucis au Commandant Boutin, non 
seulement par leur insubordination et leurs méfaits mais par leurs excès 
de boisson. Il semble cependant qu'il réussit à maintenir la délinquance et 
l'ivrognerie dans des limites raisonnables, à telle enseigne qu'il n'eut pas à 
faire appel aux Conseils de guerre et se borna à user des punitions disci
plinaires 4. Le nombre de celles-ci avait notablement diminué en 1874 par 
rapport à 1873. 

Bref on peut écrire, sans pêcher par optimisme, que vers le milieu de 1874, 

1. Rapport sur le projet de loi réglant la condition des déportés, JORF, 1872, séance 
du 26 juillet. 

2. Ballière, ouvrage cité (note 2, p. 113). 
3. Cinq Notices sur la Déportation à Ducos et à l'Ile des Pins — d'ailleurs incomplètes 

et souvent contradictoires — ont été publiées à Paris par les soins du Ministre de la Marine 
et des Colonies. Elles concernent les années 1873, 1874, 1875, 1876 et 1877. Elles comportent 
essentiellement des textes officiels, des tableaux statistiques et des cartes, en général 
mauvaises, celles de l'Ile des Pins, en particulier. 

4. Il faut noter cependant en janvier 1874 la condamnation de quatre déportés à la 
peine de mort pour tentative de meurtre. 
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la déportation à l'Ile des Pins avait atteint un stade à peu près tolerable. 
C'est d'ailleurs la conclusion générale que la Commission Parlementaire tirera 
de l'enquête approfondie à laquelle elle se livra de 1879 à 1881 : « II paraît 
certain que jusqu'aux premières évasions qui ont eu lieu en mars 1874, 
écrit le rapporteur, les déportés de la Commune n'ont pas eu à se plaindre 
du régime auquel ils ont été soumis. Tous les renseignements que nous avons 
recueillis soit dans l'enquête proprement dite soit dans les documents dont 
nous avons pris connaissance s'accordent sur ce point... A part certaines 
réclamations sur l'insuffisance des préparatifs faits pour les recevoir et les 
établir dans la colonie, sur la mauvaise qualité de la nourriture et l'irrégu
larité de la distribution des vêtements, presque tous les témoins reconnais
sent qu'ils ont été convenablement traités... » 1. 

Il faut ajouter à ce tableau satisfaisant que l'Administration avait poussé 
le libéralisme jusqu'à accorder la résidence libre sur la Grande Terre à de 
nombreux déportés qui se conduisaient bien ou qui, simplement, justifiaient 
de moyens de subsistance. Il semble que très vite l'Administration s'était 
aperçue que le manque de ressources et le manque de place empêchaient 
d'appliquer correctement, à l'Ile des Pins, la loi sur la déportation simple. 
Elle avait donc adopté une politique de libération progressive qui devait 
peupler la Grande Terre tout en vidant l'Ile des Pins. C'était une politique 
intelligente et au surplus fort habile car elle maintenait en bonne conduite 
tant ceux qui espéraient obtenir la résidence libre que ceux qui, l'ayant 
obtenue, craignaient de la perdre. Elle fut appliquée dès le début par le 
Gouverneur puis approuvée par le Ministère qui avait été alerté au sujet 
des réactions des Kouniés et de la Mission Mariste. Dès le mois de novembre 
1872 — soit un mois après le démarrage de la déportation — le Gouverneur 
accorda la résidence libre à quatre condamnés arrivés par la Danaé. Beaucoup 
d'autres suivirent. En mars 1873 les déportés simples étaient déjà 199 sur 
la Grande Terre ; en octobre, 248 ; en décembre plus de trois cents. Parmi 
eux on trouvait en particulier Ballière qui fut autorisé à exercer ses talents 
d'architecte à Nouméa dès le mois d'octobre 1873, soit cinq mois après son 
arrivée. C'était le cas aussi de Jourde, employé comme comptable au chef- 
lieu. C'était aussi celui du Docteur Rastoul qui, depuis le 5 août 1873, exer
çait la médecine à Nouméa avec succès. Aux dires de Rochefort, le Docteur 
Rastoul « avait à peu près exclusivement toute la clientèle du pays et gagnait 
beaucoup d'argent » 2. 

2. — La « déportation rigoureuse » (juillet 1874-début 1876). 

C'est l'évasion spectaculaire de Henri de Rochefort, qui, par ricochet, 
va perturber la situation. Les détails de l'affaire sont connus et n'intéressent 
pas directement l'Ile des Pins. On sait que Rochefort et ses cinq compagnons, 
s'évadèrent de Nouméa, le 19 mars 1874, à bord d'un navire australien, 

1. JORF, 1881, Rapport du député Goblet, Documents Parlementaires, annexe 3833. 
2. Lettre de Rochefort citée par le Journal de Valence du 22 avril 1874 (AN/SOM, 

carton 57). 
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grâce à la complicité achetée du capitaine et à la négligence des autorités 
du port. L'affaire n'eût sans doute pas eu d'incidence grave à l'Ile des Pins 
si, parmi les compagnons de Rochefort, ne s'étaient trouvés les deux déportés 
simples que nous connaissons bien, Jourde et Ballière. Ils étaient d'ailleurs 
l'âme du complot. Comme on le sait ils vivaient à Nouméa depuis octobre 
1873, et c'est grâce à la liberté quasi-totale dont ils jouissaient qu'ils avaient 
pu monter, en collusion avec Rochefort détenu à Ducos, cette mémorable 
escapade. L'affaire fit un bruit considérable en France et à l'étranger, d'autant 
que les fugitifs multiplièrent les déclarations fracassantes et les libelles ven
geurs. Comme il arrive toujours en pareil cas, ce sont ceux qui restent qui 
payent pour les transfuges. L'évasion de déportés aussi importants que Rochef
ort et Jourde causa un vif émoi à Paris, au sein de la majorité très conser
vatrice de l'Assemblée Nationale. Le Gouvernement envoya sans délai 
un commissaire plénipotentiaire, le Contre-amiral Ribourd qui était un 
camarade de promotion du Gouverneur 1. Il arriva le 21 juin à Nouméa. 
Il compléta et aggrava aussitôt les mesures qu'avait déjà prises le Gouver
neur de la Richerie. On sait par Henri Baûer que la répression fut très sévère 
à Ducos. Les déportés furent brutalement soumis à une très étroite surveil
lance. Il fallait aussi désigner des responsables. L'Amiral Ribourd ne manqua 
pas d'en trouver. Il ôta leur emploi à plus de trente fonctionnaires de tous 
grades. Le Gouverneur lui-même, qui essaya loyalement de couvrir son 
personnel, finit par faire partie de la même charrette et fut remplacé provi
soirement par le Commandant des troupes, le Colonel Alleyron. L'Amiral 
Ribourd s'occupa aussi de l'Ile des Pins. Il s'y rendit dès le mois de juillet 1874. 
Il fut d'ailleurs en général satisfait de la situation qu'il trouva. L'évasion 
de Rochefort ne l'avait en rien modifiée. L'Amiral constata que le gros des 
déportés y travaillait tranquillement et qu'aucune tentative d'évasion n'avait 
jamais été décelée. Il eût pu fort bien laisser les choses en l'état. Mais il était 
de tempérament systématique et, malgré ses constatations rassurantes, il 
crut devoir prendre aussi des mesures restrictives à l'égard des déportés 
simples. Elles furent ressenties d'autant plus vivement qu'elles donnaient 
l'impression d'être superflues. De libérale la déportation devint rigoureuse. 

La mesure la plus cruelle fut le renvoi brutal à l'Ile des Pins de quelques 
deux cents déportés simples qui vivaient libres sur la Grande Terre. Us 
perdaient d'un seul coup non seulement la liberté mais un emploi lucratif. 
Ils se trouvaient aussi pour la plupart séparés de leur famille à qui ils n'osaient 
faire supporter la promiscuité de la vie en « Commune ». Ce fut le cas en par
ticulier du malheureux Docteur Rastoul qui laissa à Nouméa sa compagne 
et leur enfant. Tous ces déportés rentrèrent accablés. Du même coup l'espoir 
de la résidence libre à Nouméa qui tenait en haleine tant d'exilés de l'Ile 
des Pins, s'évanouit et fit place, chez tous, à une douloureuse amertume. 

On essaya de la noyer dans la boisson. Et l'ivrognerie prit une ampleur 

1. La sévérité du Contre-Amiral Ribourd a été postérieurement critiquée. C'était sans 
doute un homme strict, mais il est équitable d'indiquer à sa décharge, qu'il avait reçu 
des ordres dans ce sens. Il tenta d'ailleurs de se dérober à sa mission en raison des liens de 
camaraderie qui l'unissaient au Gouverneur de La Richerie. Il demanda aussi instamment 
à ne pas lui succéder (voir AN/SOM, carton 57). 
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nouvelle. L'Amiral Ribourd fut scandalisé : « II n'est point, écrit-il, de spec
tacle plus démoralisant que de voir ces hommes coupables auxquels rien ne 
manque, pleins de vie et de santé, se refuser à tout travail ou ne l'accepter 
qu'à leur heure pour obtenir un salaire qu'ils portent aussitôt à la cantine. 
Le premier samedi de chaque mois, après le paiement, tous les déportés 
s'enivrent et les ateliers ne peuvent réouvrir, dit le Commandant Territorial, 
que le mardi matin » 1. Il fallait donc sévir et l'Amiral n'y manqua pas. Il 
supprima les débits de boisson « agréés » et les remplaça par une cantine 
(à Ouro). Elle n'ouvrait qu'à heure fixe et le vin et l'alcool y étaient contin
gentés. Il ne semble pas cependant que la situation ait changé notablement, 
même temporairement. L'alcool continua à couler à flot. L'Amiral hésita 
à en supprimer complètement l'introduction de peur de pousser les déportés 
à bout et d'augmenter encore la délinquance. 

Car celle-ci s'aggrava en fonction du désespoir que ces mesures rigou
reuses firent naître chez les déportés. Il y eut des crimes et des délits. La 
répression purement disciplinaire ne suffit plus. Et les Conseils de guerre 
qui n'avaient pratiquement pas siégé en 1873, furent invités à fonctionner 
et à faire des exemples. On sait par les statistiques qu'ils prononcèrent en 
1874 outre quatre condamnations capitales, d'ailleurs antérieures à l'enquête 
Ribourd 2, onze condamnations aux travaux forcés, deux peine de réclusion 
et trente huit peines d'emprisonnement — Concurremment — et ce fut un 
bien pour les déportés — le corps des surveillants fut épuré. Le Commandant 
Boutin se plaignait de beaucoup d'entre eux, dont l'injuste sévérité aigris
sait les déportés. Plusieurs furent rembarques vers la France. On trouva 
même parmi eux un certain Corse qui avait servi dans les rangs des insurgés... 

Enfin l'Amiral Ribourd prit un certain nombre de mesures de détail 
sévères dont souffrirent sans doute beaucoup les condamnés : on censura 
désormais les correspondances ; on limita considérablement l'envoi des 
journaux : même le Moniteur de la Nouvelle-Calédonie fut interdit ; on tenta 
de mettre sur pied une police secrète à base de délation ; l'appel des déportés 
devint quotidien et non plus dominical ; il fut même bi-quotidien pour des 
suspects comme Rastoul et Mourot ; enfin des peines corporelles — telle 
la barre de justice — assortirent régulièrement les punitions disciplinaires 3. 

Toutes ces mesures créèrent une grande tension. Aussi cette rigueur 
excessive ne dura qu'un temps. Dès le 22 août 1874, date à laquelle le Commiss
aire plénipotentiaire quitta le territoire, les mesures furent adoucies et assou
plies par le Commandant Boutin et l'atmosphère redevint respirable. Fin 74- 
début 1875, la situation tendait à nouveau à la normale à l'Ile des Pins. 
L'Administration avait même réouvert la soupape de sécurité en rétablis- 

1. Rapport de l'Amiral Ribourd au Ministre en date du 15 juillet 1874 (AN/SOM, 
carton 57). 

2. Voir note 4, p. 117. 
3. Il ressort de l'enquête parlementaire (voir note 1, p. 118) que, dans le domaine des 

châtiments corporels, il y eut peu d'abus à l'Ile des Pins. La barre de justice n'était autre 
que celle employée dans la Marine de Guerre. « Le pied est pris entre deux morceaux de 
bois qui se rejoignent, mais l'homme conserve les mouvement de son corps, peut se retour
ner. Les pieds peuvent également se mouvoir » [Documents Parlementaires, 1881, tome II, 
page 1514). 
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sant la résidence libre à Nouméa en faveur des bons éléments ; tout en gar
dant cependant jalousement les condamnés importants, en particulier le 
Docteur Rastoul. La surveillance était également beaucoup moins sévère 
et tatillonne et les déportés jouissaient à nouveau de beaucoup de liberté. 

Tant et si bien que le Docteur Rastoul ainsi que 19 codéportés trouvèrent 
le moyen de préparer dans le secret et dans l'ombre, à l'insu de leurs surveil
lants, une sensationnelle évasion. L'ancien Chef du Service de Santé de la 
Commune de Paris était particulièrement désemparé. Il souffrait cruellement 
de savoir ses amis et collègues Jourde et Ballière libres en Australie. Il souf
frait aussi cruellement dans sa vie sentimentale : sa compagne Juliette Lopez, 
avec qui il avait vécu plusieurs mois à Nouméa, avait été expulsée le 21 août 
1874 et s'était réfugiée avec leur enfant en Australie. Enfin Rastoul, compte 
tenu des importantes fonctions qu'il avait remplies lors de la Commune, 
savait qu'il n'avait aucune chance de bénéficier à nouveau de la résidence 
libre. Tout cela, s'ajoutant au fait qu'il avait perdu une situation fort lucra
tive au chef-lieu, l'accula au désespoir. Il n'eut plus qu'une idée : imiter 
Rochefort et ses compagnons et tenter « la belle ». C'était folie pure car 
l'Ile des Pins est éloignée de 40 milles de la Grande Terre et la mer, parsemée 
de récifs et de hauts fonds, est très dangereuse par gros temps. Des phéno
mènes de mascaret, de ressac et des courants violents — en particulier dans 
la passe de la Sarcelle — rendent la traversée, de nuit, quasi-impossible. 
Rastoul parvint quand même à faire partager son chimérique projet par 19 
codéportés. Et tant fut grande la négligence des surveillants ou tant furent 
habiles les comploteurs, qu'ils réussirent à se construire, dans les bois épais 
de la baie de Ouameu, une embarcation de type rudimentaire, sans doute 
une sorte de grande baleinière à voile. Ils y travaillèrent jour après jour — 
ou nuit après nuit, on ne sait trop — et un beau soir — ou plutôt un mauvais 
soir car ils choisirent un soir de tempête pour ne pas éveiller les soupçons — 
le 11 mars 1875, soit près d'un an jour pour jour après l'évacion de Roche- 
fort, ils s'enfuirent vers la baie du Prony. Ils n'avaient pratiquement aucune 
chance d'y parvenir. En effet ils périrent tous et l'on ne retrouva d'eux, 
quelques jours plus tard, le 18 mars, près de l'île Ouen, qu'un débris qui semble 
être la quille du bateau 1. C'était 1' « évasion impossible ». Elle témoignait 
d'un beau courage mais aussi de cet irréalisme qui restait la marque de tous 
les déportés 2. 

Cette évasion manquée fit, bien sûr, beaucoup de bruit, non seulement 
à Nouméa mais à l'étranger. « Radio-cocotier » s'en saisit et le bruit courut 
même que les fugitifs étaient arrivés au Brésil3... Elle provoqua à l'Ile des 
Pins, inévitablement, un véritable affolement et un brutal « serrage de vis ». 

1. On peut voir le dessin de l'épave sur la lithographie que le déporté Mélin dessina 
en souvenir des disparus, et qui figure en hors-texte. 

2. Le Docteur Rastoul avait donné de nombreuses preuves de son « chimérisme ». 
Le 20 mai 1871 il proposa à la Commune de sortir de Paris à la tête de toute la Garde Natio
nale rassemblée, de se présenter dans les lignes prussiennes, et de solliciter l'autorisation 
d'embarquer pour l'Amérique sous la protection des forces d'occupation. (Voir : La véri
table histoire de la Commune, par Jean André Faucher, Paris, 1969). 

3. Journal La Plèbe du 2 juillet 1875 (extrait dans carton 57, AN/SOM). 
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On renvoya à nouveau dans l'île quelques dizaines de malheureux qui venaient 
de bénéficier de la résidence libre sur la Grande Terre. On ouvrit un grand 
procès afin de trouver les complices éventuels de l'évasion. Mourot fut accusé. 
Il se disculpa. Mais quatre déportés furent condamnés à la prison par le 
Conseil de guerre. Enfin, par arrêté du 31 mars 1875, le Gouverneur décida 
que, dans un délai d'un an, tous ceux qui ne travailleraient pas, ne touche
raient plus de ration alimentaire. L'arrêté arguait que le législateur n'avait 
pas voulu consacrer un droit à l'oisiveté. Le but était louable : on voulait 
mettre la pègre et les ivrognes au travail. Mais l'arrêté était, il faut le dire, 
totalement contraire à la loi. C'est la raison pour laquelle, sans doute, il 
ne put jamais être appliqué. 

D'ailleurs très vite, le nouveau Gouverneur, l'Amiral de Pritzbuer, qui 
s'était précipité à l'Ile des Pins dès la nouvelle de l'évasion, changea de 
politique. Au lieu de chercher des victimes expiatoires, comme l'Amiral 
Ribourd, le Gouverneur s'avisa qu'il était plus intelligent de modifier l'orga
nisation même de la déportation de façon à rendre toute évasion impossible. 
Et il prit effectivement toute une série de mesures tendant à ce but x : 

— Du côté mer, il interdit l'approche de l'île à tous les bâtiments étran
gers. Le seul port autorisé était Kuto, sans la surveillance étroite du Com
mandant Territorial. Les parties boisées du rivage ouest furent débroussées 
et des battues régulières furent organisées dans la forêt côtière. Un lacis 
entrecroisé de chemins fut construit à travers la forêt, ainsi que le montrent 
les cartes de l'époque 2. L'accès des forêts et plages fut interdit aux déportés 
non escortés par des surveillants. Enfin et surtout une surveillance côtière 
très efficace fut organisée. Six postes de surveillants furent installés sur la 
côte Ouest, de Gadgi à Kuto. Ils communiquaient à vue, par des mâts de 
pavillon ou par signalisation optique, entre eux et avec le Stationnaire de 
la Déportation mouillé dans la baie de Kuto. On ne pouvait plus quitter la 
côte sans être immédiatement repéré. Jusqu'en 1878 des brigades de surveil
lants se relayèrent en permanence dans ces postes côtiers dont certains, tel 
l'îlot Koumo, sont de véritables petits edens. On se prend à envier rétrospec
tivement leurs heureux titulaires... 

— Du côté terre, le Gouverneur se soucia de couper toute relation entre 
le Territoire de la Déportation et la communauté autochtone. Il fit appliquer 
strictement la décision interdisant à tout indigène de circuler sur le Terri
toire de la Déportation sous peine de se voir infliger une peine de 8 à 15 jours 
de prison 3. Ce faisant, il comblait les vœux du Père Goujon. Dès le début 
la Mission Mariste n'avait eu de cesse d'éviter à ses ouailles tout contact 
avec les déportés « blasphémateurs et libertins » 4. Le Père Goujon, qui était 
« obéi au doigt et à l'œil », comme le nota l'Amiral Ribourd, avait pratiqué une 
sorte d'auto-défense en « recommandant » aux Kouniés de s'abstenir d'offrir 

1. Voir BONC 1875 et ND 1875 et 1876. 
2. Voir en particulier la carte qui accompagne l'ouvrage cité du Docteur Mialaret 

(note 2, p. 107). 
3. Décision du Colonel Alleyron en date du 3 février 1875 (BONC 1875). 
4. R. P. Janin, lettre à sa sœur en date du 26 juin 1872, AMO, tome III, 1875. 
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l'hospitalité ou même de parler à des condamnés. Malgré tout, les déportés 
simples étaient libres et beaucoup d'entre eux, surtout au début, avaient 
tenté de nouer des relations avec les autochtones. Ballière raconte longue
ment ses équipées à la Mission Nord où il tente de séduire des Maréennes et 
à la Mission Sud, où il trouve visage de bois. Beaucoup d'indigènes, poussés 
par la curiosité et le goût de la boisson, contrevenaient cependant aux ordres 
de leur missionnaire et se rendaient souvent dans les Communes. Des scènes 
fâcheuses s'y produisirent. Et le Père Goujon eut souvent à sévir. Il se féli
cita donc du nouvel ukase du Gouverneur et le fit appliquer avec rigueur 
par ses paroissiens. Désormais les Kouniés « formèrent, selon l'expression 
de l'Amiral Ribourd, comme une muraille vivante contre les évasions par la 
côte Est ». 

Ces mesures eurent pour résultat de faire du Territoire de la Déportation 
une sorte de forteresse isolée d'où l'on ne pouvait s'échapper. En somme il 
ne s'agissait plus, pratiquement, à l'Ile des Pins, de déportation simple mais 
de déportation en enceinte fortifiée. 

Rassuré par ces dispositions, l'Amiral de Pritzbuer poussa le discernement 
jusqu'à vouloir améliorer la condition des déportés. Le corps des surveillants 
fut à nouveau épuré et quelques brebis galeuses furent rembarquées. Le 
Gouverneur recommanda à tous la mansuétude, en rappelant que « la multip
licité des punitions disciplinaires aigrissent les caractères et poussent à 
l'insubordination » 1 ; il prit des mesures pour assurer aux produits des déport
és un débouché sur la Grande Terre, et permit à des délégués de les accom
pagner pour s'occuper des ventes ; il abonna la bibliothèque à de nombreuses 
revues scientifiques et littéraires ; il élargit le droit de disposition des moyens 
financiers propres aux condamnés ; enfin et surtout il comprit que pour 
sauver les déportés du découragement et obtenir l'ordre et le travail, il fal
lait entretenir quelque espoir. Il promit d'entrouvrir à nouveau la porte de 
la « forteresse » et il tint parole. Dès la fin de 1875 on voit repartir sur la 
Grande Terre, par petits paquets, un assez grand nombre de résidents 
libres. 

Certes, cela ne tarit ni la délinquance ni l'ivrognerie et un témoin de 
cette époque Charles Malato 2 — témoin d'ailleurs plus friand de commér
ages que d'objectivité — signale que les deux « officines » tenues à Ouro 
et à Koeville par des déportés devenus mercantis fonctionnaient à plein 
et que « le samedi soir la route était jonchée d'hommes ivres morts ». Mais 
ceci dit, le tableau fait par Malato en fin 1875 est loin d'être dramatique 
et témoigne que la situation tendait à nouveau à la normale. L'Amiral 
Pritzbuer avait certes altéré la nature de la déportation mais il avait paral
lèlement amélioré le sort des exilés et réouvert le chemin de la Grande Terre. 
Par sa politique habile et humaine, il avait rapidement rétabli la situation 
compromise par l'évasion du Docteur Rastoul et, de ce fait, préparé la tran- 

1. BONC, 1875. 
2. Malato, Charles, De la Commune à l'anarchie, Paris, 1894. — Malato avait 17 ans 

quand il accompagna son père déporté à l'Ile des Pins. Il séjourna un mois et demi dans 
l'ile en août-septembre 1875. 
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sition. entre la « déportation rigoureuse » et ce que l'on peut appeler la « dépor
tation organisée ». 

3. — La « déportation organisée » (début 1876-fin 1878). 

C'est au début de 1876 que l'on peut situer le début de cette nouvelle 
phase. En effet un espoir, immense celui-là, va soulever les déportés, l'espoir 
de l'amnistie, de la libération complète et définitive et du retour vers la 
France ! C'est en février 1876 que, pour la première fois, on entrevit cette 
exaltante éventualité. De nouvelles élections avaient amené à la Chambre 
des Députés une majorité de républicains. Plusieurs députés, avaient incor
poré l'amnistie des insurgés de 1871 dans leur programme électoral. Et 
bientôt, en mai 1876, un projet d'amnistie totale va être déposé devant 
le Parlement. Il sera défendu à la Chambre par Clemenceau et au Sénat par 
Victor Hugo. Il n'en fallait pas plus, pour qu'un milieu aussi sensibilisé que 
celui des déportés s'enflammât : le bruit que l'amnistie avait été votée courut 
à travers les cinq Communes. Le choc fut considérable. La Notice de 1876 1 
précise que « le travail se trouva subitement ralenti, presque suspendu et 
que les travaux agricoles furent presque abandonnés ». Mais ce fut un faux 
espoir. Le bruit était sans fondement, le projet fut en effet repoussé. Malgré 
le « glissement à gauche », l'Assemblée, en France, restait prudente : les 
« communards » faisaient encore peur. A l'Ile des Pins le découragement 
fut profond. Mais cependant l'idée de l'amnistie était née et elle ne s'effaça 
plus de l'esprit des déportés. Elle fut entretenue par les lettres des familles 
restées en France, qui confirmaient toutes que la république devenait chaque 
jour plus républicaine et tendait au pardon et à l'apaisement. La preuve 
en fut bientôt apportée par le premier train de commutations de peine octroyées 
par le Président de la République. Il fut renouvelé à plusieurs reprises et 
fin 1876 on comptait déjà 168 commutations de peine. Et 48 déportés simples 
étaient rentrés définitivement en France. Du même coup le comportement 
des condamnés changea profondément : persuadés que leur peine n'est plus 
perpétuelle et que l'heure de la liberté sonnera pour tous un jour, ils vont 
s'assagir, s'organiser, travailler et même se distraire, bref prendre leur mal 
en patience en attendant le grand jour sinon le « grand soir ». La déportation 
va prendre une allure nouvelle. Le mouvement s'amorça timidement en 1876, 
s'amplifia en 1877 et s'épanouit en 1878. 

On est assez bien renseigné sur cette curieuse époque non seulement 
par la presse, dont il sera question plus loin, mais par les souvenirs qu'un 
déporté, Louis Barron, publiera plus tard sous le titre « Sous le drapeau 
rouge » 2 et dont près de 80 pages sont consacrées à l'Ile des Pins en 1878. 
C'est la date à laquelle Louis Barron débarqua à Kounié, venant de Ducos, 
à la suite d'une commutation de peine. Souvenirs sans prétention littéraire 
mais vivants, pondérés, et sans doute authentiques. On est loin de la littéra
ture vengeresse et partisane de Jourde et Ballière ! La déportation y apparaît 
presque « acceptable ». 

1. Voir note 3, p. 117. 
2. Barron, Louis, Sous le drapeau rouge, Paris, 1889. 
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Sauf quelques rares exceptions, les condamnés ne semblent plus con
naître de graves difficultés matérielles. Ils sont nourris, vêtus, chaussés 
et soignés convenablement. Chacun s'est ingénié à soigner sa demeure. 
« Presque tous les prisonniers vivent dans des habitations isolées entourées 
de jardins qu'ils cultivent eux-mêmes » *. Barron en donne une description 
vivante : « leurs paillotes, éparpillées comme des dés de terre noirâtre sur le 
tapis vert de l'Ile des Pins, les mettaient quelquefois à longue distance les 
uns des autres. Il y en avait de cachées dans des grottes, d'adossées à des 
roches, de perdues dans d'épais massifs boisés à l'écart des routes. Les goûts 
artistiques si ingénieux de l'ouvrier .parisien se retrouvaient dans le choix 
■de l'emplacement, dans la construction et l'ornementation de ces cabanes 
rustiques. Bâties dans un endroit pittoresque, près d'une source, au bord 
d'un ruisseau, dans le creux d'un vallon, où la terre molle favorisait la pousse 
des bananiers, où les cocotiers dressaient leurs tiges sveltes, qulques unes 
riaient aux yeux. Un jardinet cerclé d'une haie les entourait, soigné avec 
amour, tout plein par les beaux temps de légumes verts et de fleurs... ». 
Le photographe Hughan a laissé l'image de certaines d'entre elles, dont celle 
de Capellaro à la troisième Commune, blottie sous un immense banian. 
Bref les déportés s'efforcent de vivre dans les meilleures conditions pos
sibles et Barron va jusqu'à dire que « beaucoup parmi eux sont moins indi
gents qu'ils ne sont en France ». A la faveur de l'amélioration de l'habitat, 
de nombreux déportés mariés n'ont pas craint de faire venir leur famille ; 
fin 1876 on comptait déjà 67 femmes et 81 enfants sur place, en plus des 
108 femmes et des 134 enfants qui avaient rejoint les résidents libres de la 
Grande Terre. Il y avait même trois instituteurs bénévoles qiu faisaient l'école 
à ces jeunes enfants. 

Si les déportés vivent mieux, ils sont aussi moins tracassés par l' Administ
ration. Les rapports avec celle-ci semblent s'être notablement améliorés : 
l'organisation des Communes fonctionne avec souplesse ; les « maires » sont 
des intercesseurs et des intermédiaires efficaces ; le nouveau Commandant 
Territorial Moussay 2 est bien vu; l'Administration a perdu de sa hargne 
et de sa brutalité ; la « pègre » a été décimée par les Conseils de guerre et les 
surveillants ont été épurés ; les condamnés se sont habitués à leurs « ange- 
gardiens » et réciproquement ; Mourot témoignera en 1881 des bons rapports 
qui se sont établis entre les uns et les autres 3. Les Conseils de guerre qui en 
1876 ont encore prononcé 7 condamnations aux travaux forcés et 27 à l'empr
isonnement, cessent peu à peu de fonctionner. Les punitions redeviennent 
purement disciplinaires, du ressort du Commandant Territorial. Il est obligé 
d'ailleurs d'en prononcer beaucoup car l'ivrognerie persiste chez le plus grand 
nombre. Le déporté a pris l'habitude de noyer sa nostalgie dans l'alcool. 
L'Administration sait qu'il n'y a rien à faire sauf fermer les cantines, ce 

1. ND, 1876. 
2. Le Commandant Boutin a quitté l'Ile des Pins en fin 1874 pour prendre la direction 

à Nouméa du Service de la Déportation. Il a été remplacé pendant quelques mois par le 
capitaine Noyé puis par le Commandant Barthélémy, de juillet 1875 à mai 1878, et à 
compter de cette date par le Commandant Moussay. 

3. Voir Rapport Goblet (note 1, p. 118). 
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qui provoquerait une telle révolution que le remède serait pire que le mal. 
Alors on devient tolérant et le rédacteur de la Notice de 1876 écrit avec rés
ignation qu' « on ne les punit que lorsqu'il y a tapage ou désordre, notam
ment les jours de paye où presque tous s'enivrent ». 

Tout cela n'empêche pas de travailler et les Communes apparaissent 
. comme des ruches bourdonnantes d'activité. A travers la presse, les dessins 
et photographies qui sont parvenus jusqu'à nous, Ouro, la première Com
mune, apparaît comme un petit bourg de la France métropolitaine, dominé 
par son église, avec son hôpital, sa mairie, sa police un peu spéciale — les 
surveillants — , sa prison, sa ferme-pilote, ses ateliers et ses nombreuses 
habitations dispersées sur une large plaine herbeuse. On y voit même le 
« chemin de fer américain ». C'est une voie ferrée de 2 km 500 qui permet 
de transporter, par wagonnets poussés à bras, les marchandises de Kuto au 
centre de Ouro. Un grand nombre de déportés travaillent pour l'Administra
tion soit dans les équipes mobiles qui font les routes soit dans les équipes 
forestières qui coupent les bois que débite la scierie hydraulique (dont les 
ruines restent visibles près du château d'eau), soit dans les ateliers de Ouro, 
ateliers qui groupent des maçons, des charpentiers, des forgerons, des cordonn
iers, des tailleurs, etc. Cependant beaucoup de déportés sont indépendants 
et travaillent à leur compte. Ce sont d'abord les nombreux « concessionnaires » 
qui vendent leurs surplus, en général du maïs et des haricots, à l'Administra
tion ou aux particuliers. Certains se transforment en marchands-des-quatre- 
saisons. «Chaque matin ils parcouraient Kuto et les Communes suburbaines... 
En entendant leurs cris si connus des Parisiens, on pouvait avoir la vision 
du faubourg Saint-Denis » écrit Mimande 1, un ancien directeur de l'Adminis
tration Pénitentiaire. Il y a aussi les Arabes qui, descendus de la Cinquième 
Commune, viennent vendre leurs fromages de chèvre. Il y a aussi une mar
chande de poissons qui semble avoir été populaire, la mère Veillard 2, qui 
vend des « poissons frais comme l'œil ». Il y a enfin toute la gamme des arti
sans que la nécessité a fait surgir : on note un « dentiste pédicure » ; un salon 
de coiffure « à l'instar de Paris » ; une fabrique de jouets d'enfants ; une pâtis
serie modèle qui vend en même temps des tripes à la mode de Caen ; une 
autre qui pousse le raffinement jusqu'à proposer des « biscuits de Reims, 
des biscuits à la cuillère, des pièces montées » ; un bijoutier qui a su tirer 
parti des coquillages du pays en proposant des opercules pour boutons de 
manchettes ; une tannerie ; une charcuterie ; des restaurateurs ; un fabri
cant de limonade ; un entrepreneur de transports qui loue un cheval et une 
voiture ; des chauffourniers ; des briquetiers qui « marchent la terre » et 
fournissent d'excellentes briques ; la briqueterie Carrière pouvait fournir 
30.000 briques par mois, assure le Docteur Mialaret 3, etc. Par les soins 
de l'Administration un marché couvert a été édifié à l'entrée de la Première 
Commune. Le Docteur Mialaret précise que « chacun apportait là ses produits 

1. Mimande, Paul, Criminopolis, Paris, 1897. 
2. Il y eut en tout douze femmes déportées simples à l'Ile des Pins. Elles vécurent à 

la Première Commune. Il semble que leur présence ne causa aucun désordre parmi les 
milliers de déportés privés de femmes. 

3. Mialaret, Th., L'Ile des Pins, Paris, 1897. 
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agricoles ou manufacturés ; ébénistes, tourneurs, menuisiers, fabricants 
de pipes, sculpteurs, graveurs sur nacre, dessinataurs, etc. exposaient là 
leurs travaux. Ce qui n'était pas vendu sur place au personnel libre, aux 
équipages de bateaux ou aux promeneurs que la curiosité attirait à l'Ile 
des Pins était, par les soins de l'Administration, transporté à Nouméa dans 
un grand magasin loué à cet effet et tout cela était rapidement acheté à 
bon prix ». On sait par le Moniteur 'de la Nouvelle-Calédonie que le magasin 
était situé rue Sébastopol et exposait des « meubles de toutes sortes, des 
terres cuites et des objets d'art ». Il y a en effet parmi ces déportés sinon de 
vrais artistes, beaucoup d'ouvriers d'art, en particulier des menuisiers- 
ébénistes. Certains travaillent même pour la Mission ! Le Père Goujon lui- 
même, qui a eu si peur des communards, n'hésite pas à utiliser les services 
de certains d'entre eux pour la construction du tabernacle, de la chaire et 
des fonds baptismaux de l'église de Vao. D'ailleurs, soit dit en passant, il 
y a moins « d'affectation virulente de sentiments antireligieux » 1. « Ça tombe » 
écrit un Père en 1878 2. Mais on notera cependant que les ouvriers qui tra
vaillent pour le Père Goujon ne sauraient envoyer leur facture qu'à « Mons
ieur Goujon »... 3. 

Enfin si l'on s'installe au mieux, si l'on s'organise et si l'on travaille, on 
tente aussi de se cultiver, de se divertir et de s'informer. Fin 1876 on sait 
que la bibliothèque de Ouro comporte 3.681 livres à la disposition des con
damnés. Et en 1877 vont naître un théâtre et une presse. 

Barron a laissé une description vivante du « théâtre des délassements ». 
Il fonctionnait en plein air, « dans une clairière de la forêt de Ouro » (Pre
mière Commune). Il n'est pas possible aujourd'hui de la situer avec préci
sion. On en possède un dessin qui illustre cette étude. On y voit un public 
nombreux où officiers et surveillants sont mêlés à la foule des déportés. Les 
représentations avaient lieu le dimanche et l'on voyait alors « de Gadgi à 
Ouro une longue file d'hommes tous pressés, tous le visage éclairé d'une 
lueur de plaisir anticipé ». La troupe était composée d'artistes bénévoles, 
« formés on ne sait comment... » « Gais, hilares, émouvants, passionnés, 
irrésistibles... ». Le rôle des femmes était tenu par des hommes. Le spectacle 
commençait par « un ou deux vaudevilles légers en lever de rideau, histoire 
de rire et de se mettre en train. Mais le succès allait à la pièce de résistance, 
troublante et pathétique, à tirer les larmes d'un surveillant militaire Marie 
ou Trois Epoques... ». Un autre jour la troupe jouait une « amusante pochade » ; 
Deux beautés d'autrefois et une comédie en deux actes : Un mariage sous 
V Empire, etc.. Le succès était énorme, assure Barron. Les déportés passaient 
là des « heures de joie franche et d'attendrissement naïf ». C'était une « trêve 
aux chagrins, aux soucis, aux querelles, aux récriminations ». On a peine à 
imaginer de nos jours, en se promenant sous les ombrages de la forêt de 
Ouro, au silence impressionnant, qu'elle retentit jadis des rires sonores et 
des applaudissements nourris d'une foule de Parisiens exilés. 

1. ND, 1877. 
2. Le Père Levavasseur, lettre d'août 1878, AMO, tome IV. 
3. Voir les carnets de compte du Père Goujon, A'AN. 
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Mais c'est surtout la presse de la déportation qui est restée célèbre. Pour 
dire vrai elle le mérite moins par son contenu que par l'exploit technique 
qu'elle représente. On imagine l'habileté, l'ingéniosité, la ténacité qu'il fal
lut déployer pour monter, dans cette petite île isolée et dépourvue, une 
imprimerie capable de tirer des journaux à plusieurs centaines d'exemplaires. 
On sait que parmi les déportés se trouvaient un assez grand nombre d'ouvriers 
de l'imprimerie. Ce sont eux qui, de mémoire, précise Barron, réussirent à 
construire une presse à imprimer. C'était une simple presse à bras actionnée 
par deux hommes et fonctionnant dans une paillote. Le procédé de repro
duction tant pour le texte que pour les illustrations fut la lithographie. 
Ils réussirent même à faire quelques gravures sur zinc. On ne sait comment 
ils purent se procurer la matière première, y compris le papier, mais ils y 
parvinrent, et le résultat fait encore l'étonnement et l'admiration des spécial
istes. Ce journaux sont en effet très acceptables et restent très lisibles après 
un siècle. Le travail se fit d'abord en cachette. On tira à 200 ou 300 exemplaires 
des bulletins de nouvelles que les condamnés s'arrachaient. Puis avec l'accord 
de l'Administration, 1' « imprimerie lithographique Hocquard » eut pignon 
sur rue et tira successivement, pendant près de deux ans et demi, de février 
1877 à mai 1879, une série de journaux dont les plus connus sont : en 1877 
le Premier Album de Vile des Pins, le Raseur, les Veillées ; en 1878 et 1879, 
le Parisien Hebdomadaire, le Parisien Illustré, et V Album de Vile des Pins. 
Ces journaux sont aujourd'hui fort rares et la collection s'en trouve dispersée. 
Le lecteur intéressé trouvera en note les endroits où ils peuvent de nos jours 
être consultés 1. 

A vrai dire il sera déçu par leur contenu. Les rédacteurs ne furent pas à 
la hauteur des techniciens. Ils appartenaient à cette centaine de déportés 
qui, on l'a vu, avaient reçu une instruction secondaire. « Ce n'était point 
des hommes d'un talent éprouvé, des étoiles de première ou de moyenne 
grandeur » écrit Barron. Beaucoup de plumes étaient novices. Les quelques 
professionnels étaient des journalistes de seconde zone, sinon de troisième. 
On peut faire une exception pour Mourot, qui fut secrétaire de Rochefort. 
Mais Mourot lui-même — qui d'ailleurs écrivit peu — n'arriva pas à trancher 
sur la médiocrité générale. Car cette presse était médiocre. Il est hors de 

1. Le premier album de l'Ile des Pins, directeur Léonce Rousset, pas de numéros ni 
de dates, 36 pages en tout, dessins de E. Massard. Localisation : Presbytère de Vao, Ile 
des Pins (le plus rare de tous les journaux parus à l'île des Pins). 

Le Raseur, directeur Geoffroy, 12 numéros du 4 février au 22 avril 1877. Localisation : 
Presbytère de Vao, Ile des Pins. 

Les Veillées, directeur Geoffroy, 5 numéros du 7 juin au 5 juillet 1877. Localisation : 
Presbytère de Vao, Ile des Pins. 

Le Parisien hebdomadaire, directeur Louis Barron, 4 numéros du 7 au 26 septembre 
1878. Localisation ; Archevêché de Nouméa. 

Le Parisien illustré, directeur Louis Barron, 8 numéros du 3 octobre à fin novembre 
1878. Localisation : Archevêché de Nouméa. 

L'Album de Vile des Pins, directeur Léonce Rousset puis Th. Berges et Ch. Pages, 45 
numéros du 1er juillet 1878 au 14 mai 1879. Localisation : Archevêché de Nouméa pour les 
25 premiers numéros et Musée Municipal de Saint Denis (Seine) pour le reste. 

Le P. O'Reilly a donné une bonne analyse de la plupart de ces journaux dans sa « Biblio
graphie de la Nouvelle-Calédonie », Paris, 1955. 
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propos d'en faire ici une analyse détaillée. On se contentera de quelques 
observations. La forme est souvent assez bonne. On sent que les rédacteurs 
ont fait de solides humanités, comme on en faisait au xixe siècle. Mais le 
fond est le plus souvent indigent. 

— A parcourir cette littérature, on notera d'abord une curieuse lacune : 
les rédacteurs n'ont rien apporté à la connaissance de l'île et de ses habitants. 
On est même surpris de constater que ces « Parisiens de gauche », que l'on 
voudrait croire par principe « indigénophiles », se sont intéressés si peu à la 
communauté autochtone. La séparation des deux territoires n'est pas une 
excuse suffisante. En 1878 beaucoup de Kouniés fréquentaient le Territoire 
de la Déportation et les Pères missionnaires pouvaient être une mine de 
renseignements. Il faut faire une exception pour Léonce Rousset qui diri
gea le Premier Album de Vile des Pins, le plus rare de tous les journaux 
publiés à l'Ile des Pins. Il a eu l'intention louable d'écrire une monographie 
de Kounié et de ses habitants et il en rédigea les premières pages. C'est mauv
ais et souvent inexact mais cela témoigne de sa part d'une curiosité que 
ne partagèrent pas ses confrères et la majorité des déportés. On est égal
ement étonné que la beauté des rivages de Kuto à Gadgi, semble les avoir 
laissés indifférents. Les descriptions sont très rares dans les différentes 
livraisons, à l'exception de quelques notules admiratives sous la plume de 
Rousset, de Théophile Berges ou de Louis Barron. Ils expliquent d'ailleurs 
eux-mêmes que la beauté naturelle ne saurait émouvoir des exilés. Léonce 
Rousset écrit dans le Premier Album de Vile des Pins que l'île leur apparut 
d'abord comme un « eden biblique » mais que, la nostalgie aidant, ils la trou
vèrent « triste, monotone et désolée ». Quant au rédacteur du Parisien Illus
tré qui consacre exceptionnellement dans le n° 3 quelques lignes à la beauté 
de Kuto, il cite le Victor Hugo des Orientales : 

« Si je n'étais captive 
J'aimerais ce pays... » 

— Faute d'études sur Kounié ou les Kouniés, on trouve par contre larg
ement développés les thèmes généraux qui correspondaient à l'état d'esprit 
des déportés tel qu'il a été décrit plus haut : l'idéologie politique et sociale 
de la Commune, l'anticléricalisme et l'amour de la France. C'est, bien sûr, 
l'idéologie politique qui inspire surtout les rédacteurs de ces journaux. 
On trouve par exemple dans Y Album de Vile des Pins, sous la plume de Théop
hile Berges, une apologie de Blanqui qui reste le grand homme des com
munards. On trouve aussi dans les Veillées un pesant feuilleton philosophico- 
politico-social de Mourot, dont la qualité de secrétaire de Rochefort permett
ait d'attendre mieux. L'anticléricalisme donne lieu aux bonnes vieilles 
plaisanteries contre les curés appelés communément « Jésuites » mais la 
Mission de l'île est peu attaquée ; au demeurant il s'agit d'un anticlérica
lisme atténué et assez bon enfant, quoique souvent de très mauvais goût. 
Dans le « Caprice d'une fille » (Album de Vile des Pins du 25 décembre 1878) 
le « poète » demande à une jeune personne : « Que veux- tu, mignonne, pour 
le premier de l'an ? » et la mignonne répond : « Je voudrais voir guillotiner 
un évêque » ... Enfin le troisième thème qui reparaît le plus souvent est 
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le thème de la Patrie, de la France idéale, juste et généreuse, la « France qui 
ne cessera jamais d'être éternelle », la France charnelle et tout particulièr
ement sa capitale, ce Paris où ils'sont nés et où ils aimeraient tant retourner. 
On a souvent écrit que les communards n'étaient pas seulement des révolu
tionnaires mais des patriotes humiliés. Il suffirait pour s'en convaincre de 
lire la presse de l'Ile des Pins. 

— On trouve enfin beaucoup de poésies. Presque tous les genres fleuris
sent, odes, ballades, sonnets, etc., mais hélas le style est le plus souvent 
recherché, ampoulé et pédant. 

Bref littérature « médiocre et déclamatoire », aux dires mêmes de Barron, 
qui dirigea pourtant le Parisien Hebdomadaire et le Parisien Illustré et ne 
fit pas mieux ! Tout cela est lourd et plat. On se demande même où est passé 
le vieil esprit parisien, la gouaille des faubourgs. La censure y est-elle pour 
quelque chose ? C'est peu probable car elle fonctionne à posteriori et semble 
assez débonnaire. En tout cas c'est elle qui provoque encore les meilleures 
plaisanteries. A titre d'exemple on relève dans le Raseur, qui est à la veille 
d'être suspendu pour s'être moqué des surveillants, l'entrefilet suivant : 
« Paris 6 avril 1877. Vu la gravité de la situation extérieure, la Chambre a 
voté à l'unanimité l'amnistie pour les cantinières, mais en réponse à une 
interpellation de Mgr Dupanloup, le Ministre a promis la suspension du 
Raseur ». On dut rire beaucoup d'Ouro à Gadgi. On se contentait de peu. 

Ces critiques étant faites, il faut se hâter d'écrire que cette presse présente 
un grand intérêt documentaire sur la vie des déportés, non seulement par ses 
notules, ses cancans, ses entrefilets, ses annonces, sa publicité, mais aussi 
par ses illustrations. Les dessinateurs ne témoignent pas d'un grand talent 
mais sont précis. On citera en particulier les dessins de J. Loth dans le Pari
sien Illustré qui apportent une bonne contribution à la connaissance de cette 
phase de la déportation. D'ailleurs les meilleurs dessinateurs ne collaborent 
pas aux journaux. La plupart de leurs dessins, lithographies et pointes- 
sèches, ont été réunis à Sydney et en France x. On citera en particulier Bois- 
sier, Melin, et surtout le sculpteur Capellaro qui est le seul artiste déporté 
à avoir fait une carrière honorable à Paris après son passage à l'Ile des Pins. 
Son nom est encore mentionné dans des biographies françaises. Il avait 
participé à l'exposition de Nouméa des 16 et J7 mars 1876 et obtenu 
une médaille d'argent pour des bas-reliefs en terre cuite. Il est l'auteur d'une 
lithographie intitulée « Le rêve » qui a été assez souvent reproduite. Elle 
symbolise en effet les espoirs de tous les déportés. On y voit un condamné 
assis à côté d'un bananier rêvant à une république généreuse qui apparaît 
en filigrane, dans un nuage, au-dessus des monuments de Paris. 

Ce rêve s'est d'ailleurs réalisé pour Capellaro dès la fin de 1876. En fin 
1878, il est devenu réalité pour des centaines de déportés. En effet l'opinion 
publique en France est de plus en plus favorable au pardon. Les nouvelles 
élections qui ont suivi la dissolution de mai 1877, ont apporté une majorité 
républicaine encore accrue. Le Président de la République — le Maréchal 

1. Dossier « Communards at the Isle of Pines », D. 361, ML. Une autre collection pro
venant de la succession du Gouverneur Bouge a été confiée au Musée de Chartres. 
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Ile des Pins. Première commune de Ouro, la colline de l'hôpital. — Elle comportait plusieurs bâti
ments dont la chapelle de l'Aumônier, la maison des Sœurs Infirmières, les salles affectées aux 
malades, et au premier plan la cure et les maisons des docteurs. Il ne reste absolument rien de 
cet ensemble qui a brûlé dans un incendie au xxe siècle. (Photo Hughan ; photothèque de Missions 
des Iles). 

Ile des Pins. Première commune de Ouro, vue de la colline du château d'eau. — De la colline du Châ
teau d'eau (au premier plan), dominant la première Commune, on apercevait : au milieu les 
Ateliers de la Déportation et à gauche la prison et divers bâtiments administratifs. Il n'en reste 
que des ruines, enfouies au milieu des faux mimosas. (Photo Hughan, 1875 ; Rome, APM.) 
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TYIPE KANACIK 
dut, 

TYPE KANACK 

Ch. R. Capellaro. Type Kanak. Ile des Pins. — Dessin d'un indigène, 1875, lithographie par E. Melin. Ch. R. Capellaro. Type Kanak. Ile des Pins. 
— Dessin d'une popinée, 1876, lithographie 
par E. Melin. 

Ile des Pins. Le banian de Capellaro. — Le sculpteur Capellaro, élève de David d'Angers et de 
Rude, occupa ses loisirs forcés de déporté simple en se livrant à de petits travaux de son art. 
(Photo Hughan, 1875 ; Rome, APM.) 
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J. Loth. Pic Nga, vue prise de Kuto, 1877. — Cette vue de la baie de Kanumera est une des meilleures 
gravures exécutées à l'île des Pins. Celle-ci fut réalisée d'après un dessin de Boissier. (Rome, 
APM.) 

UN THEATRE A L'ILE DES PINS 

J. Loth. Un théâtre à l'île des Pins. — A partir de 1877 un théâtre s'organisa et donna des représen
tations dans une grande clairière du bois de la Première Commune de Ouro. (Dessin extrait du 
« Deuxième album de l'île des Pins », journal qui parut en 1878 et 1879). 
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Ile des Pins. Le grand banian de Ouro. — Au premier plan, deux surveillants. A droite, des déportés 
poussent le « chemin de fer américain » qui transportait les marchandises du wharf de Kuto à la 
Première Commune. (Photo Hughan, 1876 ; Rome, APM.) 

, Bayonnaise /i> 
1. Aventure 

Ile des Pins. — Carte des chemins et sentiers 
— aujourd'hui disparus — construits par 
les déportés à travers la forêt. (Mialaret, 
L'île des Pins, 1897). 

E. Massard. Dessin pour la couverture du 
« Premier album de Vile des Pins ». — Œuvre 
du déporté Massard. 
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PARC AUX BŒUFS U A L'ILE DES PINS 
MODELE 

J. Loth. Parc aux bœufs ç1)' ferme modèle à l'île des Pins. — Janvier 1877. Arabes employés comme 
« stockmen ». Lithographie. 

Ili: des Pins. Arabes et autochtones le long de la baie de Kuto. — Au fond, les bâtiments adminis 
tra tit's de. la presqu'île (Photo lluphan, 1870 ; Rome APM.) 

Ile des Pins. Déportés Arabes sur les pentes de la Cinquième Commune, près de Gadgi. — (Phot.c 
Hughan, 187*1 ; Rome, APM.) 
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Ile des Pins. Le château d'eau de Ouro en 
cours de construction. — II existe encore 
aujourd'hui — voir cliché ci-contre (Photo 
Buecher, 1970) — à peu près intact, et 
entouré d'une brousse luxuriante. Il al
imente en eau potable la baie et la presqu'île 
de Kuto. (Photo Hughan, 1875 ; Rome, 
APM.) 
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Ile des Pins. La presqu'île de Kulo, avec le wharf en pierre construit par les déportés. — Au wharf, le 
motor-ship « Pilou-pilou ». Au second plan, l'hôtel de Kanumera ; au fond la baie de Kanumera 
avec son rocher. (Photo Aéronautique navale, 1968.) 

Ile des Pins. La gendarmerie. — Elle serait 
l'ancienne maison de l'officier d'administra
tion de la déportation. Restaurée, elle a 
conservé son style initial. (Photo Buecher, 
1970). 

Ile des Pins. Maison du commandant de la 
déportation. — Plusieurs fois restaurée. Les 
deux seuls bâtiments de la déportation 
encore debout. (Photo Buecher, 1970.) 
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Ch. R. Capellaro. Le Rêve. — Lithographie exécutée en 1876. Le proscrit rêve'à une République généreuse qui le rappellerait à Paris où il a laissé son cœur et ses souvenirs. 

e des Pins. Le Cimetière des déportés à Ouro. — État actuel, après la restauration effectuée en 19C8 
par les soins des Amis de la Commune à Paris, présidés par M. le sénateur Duclos. Le monument 
pyramidal a. été élevé par les déportés à leur départ de l'île des Pins en 1879. On lit : « A leurs 
frères morts en exil » ; et au dessous : « Souvenir des déportés de 1871 ». (Photo Buecher 1969). 
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de Mac Mahon qui combattit les communards — ne s'inscrit pas contre 
le mouvement et use largement de son droit de grâce. En 1877 et en 1878 
il accorde de nombreuses commutations de peine et même plusieurs centaines 
de remises totales. Les effectifs présents à l'Ile des Pins ne cessent de fondre. 
D'après les statistique du Docteur Guyot x le chiffre passe de 2.408 en fin 1876, 
à 2.053 en fin 1877 et à 1.739 en fin 1878. On sentait venir le dénouement. 

4. — La fin de la déportation (janvier 1879-septembre 1880). 

• Les grâces. 
Au début de 1879, en France, la situation devint intenable pour le Maréc

hal de Mac Mahon et les conservateurs. Une grande partie des idées des 
communards, les idées démocrates, anticléricales et même socialisantes avaient 
gagné en profondeur le corps électoral français. De 1870 à 1879 on était 
passé de la « république sans républicains » à la « république des républicains ». 
Le Maréchal de Mac Mahon n'avait plus qu'à « se soumettre ou à se démettre ». 
Et effectivement il se démit le 30 janvier 1879 au bénéfice d'un « homme 
de gauche », Jules Grévy, qui fut élu à sa place par les deux Chambres. Chose 
curieuse, c'est pourtant le Maréchal de Mac Mahon qui, avant de céder son 
fauteuil à Jules Grévy, signa le décret du 15 janvier 1879. Était-il. lui-même 
favorable au pardon et tenait-il à le marquer avant de démissionner ? On 
ne sait. Toujours est-il que c'est lui et non Jules Grévy qui, le 15 janvier 1879, 
prononça d'un seul coup 2.245 grâces individuelles en faveur des déportés 
de la Commune, dont 1.164 en faveur des déportés simples. La liste est 
impressionnante et couvre plusieurs pages du Journal Officiel. Pour le malheur 
des proscrits, le contenu n'en fut connu sur place que le 24 avril 1879, date de 
la promulgation du décret au Moniteur de la Nouvelle-Calédonie. En effet 
il n'y avait pas encore de liaison télégraphique entre la France et le Terri
toire et il fallut attendre le courrier bateau. Cependant on apprit la décision 
du Président de la République par le Sydney Morning Herald du 17 janvier 
qui parvint à l'Ile des Pins le 5 février. En effet l'Australie était reliée à la 
Grande-Bretagne par câble depuis 1872 et c'est par elle que l'on eut connais
sance, par anticipation, de la grande nouvelle ; elle avait été publiée sous 
la forme laconique suivante : « 2.000 communists have been pardonned », 
2.000 communards ont été graciés. Elle alluma dans les cinq Communes 
un immense espoir et une grande anxiété car chacun pouvait se demander 
s'il figurait sur la liste. L'attente dut être longue et fiévreuse du 5 février 

1. Docteur Guyot, article cité (notel, p. 114). — II est à peu près impossible de connaître 
le nombre exact de déportés simples qui ont transité ou résidé à l'Ile des Pins. En effet 
sur les 3.417 condamnés par les conseils de guerre de la métropole, beaucoup ont obtenu 
des commutations de peine et n'ont pas quitté la France. On évalue à 3.000 le nombre de 
ceux qui ont transité par l'Ile des Pins. Quant au nombre des présents, il est constamment 
fluctuant du fait des départs en résidence libre à Nouméa, des retours de Nouméa, des 
commutations de peine de déportés du 1er degré en déportés du 2e degré, etc. etc. Les 
statistiques du Docteur Guyot indiquent les effectifs présents au 1er janvier de chaque 
année, jusqu'au l*r janvier 1879 : 1873 = 1.063, 1874 = 2.145, 1875 = 2.334, 1876 = 2.568, 
1877 = 2.408, 1878 = 2.053, 1879 = 1.739. 
Da Costa, dans son ouvrage La Commune vécue, Paris, 1903, donne une liste d'environ 
3.000 noms de déportés simples. 
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au 24 avril. Mais on imagine la joie délirante de la plupart des déportés quand 
ils déchiffrèrent leur nom sur la liste interminable de l'Officiel. On imagine 
aussi l'affreuse déception de ceux qui n'y figuraient pas. Ce fut le cas pour un 
certain nombre d'entre eux, en particulier pour le journaliste Mourot, qui 
pourtant avait eu une conduite irréprochable. Il devait sans doute cette 
éviction à Rochefort et aux libelles vengeurs que celui-ci avait rédigés hors 
de France depuis 1874. L'affaire s'arrangea d'ailleurs très vite et le nom de 
Mourot figura sur une nouvelle liste le 5 juin 1879, qui portait à 1.359 le 
nombre des grâces en faveur des déportés simples. Bref la grande majorité 
des déportés voyaient leur peine remise. Ils s'apprêtèrent au départ dès le 
mois de mai 1879. Ils furent rapatriés par plusieurs transports successifs, 
le Var, la Seudre, la Picardie, le Calvados, la Vire. Au surplus un certain 
nombre de déportés, faute de grâce, obtinrent le bénéfice de la résidence 
libre à Nouméa. L'embouteillage fut d'ailleurs tel au chef-lieu que beaucoup 
d'entre eux se trouvèrent sans travail et sans ressources et que l'Adminis
tration dut transformer la ferme-pilote de Yahoué en centre d'hébergement. 
A la suite de tous ces départs il ne restait donc à l'Ile des Pins que quelques 
trois cents déportés : il s'agissait des mauvais sujets, des divers condamnés 
par les Conseils de guerre qui avaient obtenu la commutation de leur peine 
en déportation simple, et des Arabes. Du même coup trois au moins des 
cinq Communes s'étaient vidées de leurs occupants et la plupart des restants 
peuplaient la Première Commune, Ouro. Le personnel administratif, les sur
veillants, le personnel de santé furent diminués en conséquence. On aban
donna le système de surveillance côtière et on attendit la suite. .. 

• Uamnistie. 

Elle se fit attendre plus d'un an ! On n'a aucun renseignement sur la vie 
à Ouro des quelques centaines de malheureux qui y subsistèrent jusqu'à 
l'intervention de la loi d'amnistie générale. On imagine qu'ils durent vivre 
de longs et bien mauvais jours, mal résignés à une attente qui n'en finissait 
pas. Ils y subirent les trois fameux cyclones consécutifs de l'année 1880, 
ce qui ne dut pas arranger les choses. Ce n'est que le 11 juillet 1880 que les 
Chambres françaises se décidèrent à voter la loi d'amnistie générale. Elle 
fut connue localement dès le 4 août grâce à l'Australie. Elle ne fut publiée 
que le 2 septembre au Moniteur de la Nouvelle-Calédonie mais les déportés 
furent transférés à Nouméa dès le 29 août par le transport-aviso Allier. 
On sait par la notule suivante du Père Lambert, que le 28 août ils se livrèrent 
à une formidable bacchanale : « ils ont rangé en trophée les drapeaux tr
icolores aux branches du grand banian de la route de Kuto au milieu desquels 
ils ont suspendu une immense clef symbolique : la clef des champs. » x Ils 
furent rapatriés sur la France par le Navarin qui quitta Nouméa dans la 
première quinzaine d'octobre. Et comme l'écrit le Docteur Mialaret : « le 
silence se fit sur ces localités si vivantes hier et aujourd'hui désertes : jar
dins en plein rapport laissés à l'abandon ; habitations encore debout, portes 

1. Bribes du Journal du Père Lambert, missionnaire à Vao, AAN. 
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ouvertes, tables dressées semblant attendre les convives ; chiens errants 
cherchant leurs maîtres ; oiseaux de basse-cour caquetant effarés dans cette 
solitude ; tout cela donnait l'impression d'un fléau inconnu qui serait passé 
impitoyable sur ces villages prospères et en aurait d'un seul coup fait périr 
tous les habitants ». 

Seuls restaient à Ouro, temporairement, quelques dizaines d'Arabes 
qui n'avaient pas bénéficié de la loi d'amnistie. 

5. — Les Arabes. 

Il est temps de se demander par quel caprice du sort des Arabes d'Algérie 
étaient venus échouer sur la côte Ouest de l'Ile des Pins ! On ne sait presque 
rien d'eux, car ils n'ont rien écrit et l'on n'a presque rien écrit sur eux. On 
ne trouve que quelques notules par-ci par-là et il est bien difficile de recons
tituer la vie de ces malheureux. Ce n'était pas des communards, bien sûr. 
Ce n'était pas non plus, d'ailleurs, de vrais Arabes — tout au moins les pre
miers arrivés — , mais des Kabyles arabisés et islamisés. C'était les rescapés 
de la grande insurrection Kabyle, qui avait éclaté en Algérie le 14 mars 1871, 
soit quatre jours avant le déclenchement de la Commune ! Monsieur Thiers 
dut se souvenir des ides de Mars. On rappellera en deux mots que les Kabyles, 
très antisémites, avaient été très choqués par les décrets Crémieux qui don
naient la citoyenneté française à tous les Juifs d'Algérie. Ils profitèrent donc 
de la défaite de 1870 pour s'insurger contre l'autorité française, à l'inst
igation de leur chef traditionnel, le Pachaga Mokrani, un chef qui pourtant 
avait offert son aide à Napoléon III contre la Prusse... Mokrani fut tué dès 
le mois de mai, mais les troupes françaises mirent sept mois à rétablir l'ordre. 
La répression fut sévère. Les principaux rescapés furent condamnés aux 
travaux forcés ou à la réclusion. Mais on ne savait trop que faire de ceux qui 
avaient pris une part active, bien que secondaire, à la rebellion. On pensait 
que, comme les communards, ils représentaient un danger pour la sécurité 
publique et qu'il fallait les éloigner. Par concomitance, on songea à leur 
appliquer la loi du 23 mars 1872 et on les assimila aux déportés simples de 
la Commune : c'est ainsi qu'ils prirent le chemin de l'Ile des Pins. Quand 
arrivèrent-ils et combien étaient-ils ? On ne peut répondre à ces questions 
que par voie de déduction. Ils sont en effet, dans les statistiques, constam
ment assimilés au communards. Ils ne semblent pas être arrivés par le pre
mier convoi, la Danaé, car Henri Bauer n'en dit mot. Mais ils arrivèrent très 
certainement par la Guerrière ou la Garonne de novembre 1872. En effet 
Ballière, qui arriva par le quatrième convoi de mai 1873, fait état, dans ses 
souvenirs, de la présence d'Arabes à la Cinquième Commune. Car c'est la 
Cinquième Commune, la plus éloignée, à 12 km 500 de Kuto, qui leur fut 
octroyée. Ils ne furent jamais très nombreux. Au début leur nombre ne 
dépassa pas quelques dizaines. La Notice de 1876 fait état au 31 décembre 
de cette année de « 72 mahométans ». Mais on sait que de 1872 à 1880 leur 
nombre s'accrut de quelques dizaines de déportés politiques, cette fois sans 
doute de vrais Arabes, condamnés à la déportation politique par les Cours 
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d'Assises d'Algérie. Leur nombre total avoisina vraisemblablement la cen
taine. Si l'on en croit Charles Malato x il y avait parmi eux deux notables 
importants, Mokrani, le frère du chef de la rebellion, « aux doigts fuselés 
aux ongles roses à faire crever le dépit toutes les duchesses du noble fau
bourg » et Aziz, le fils du cheik El Haddad, qu'il décrit « jovial et tolérant ». 

Leur vie à la Cinquième Commune reste entourée de mystère. On sait 
qu'ils se spécialisèrent très vite dans l'élevage des chèvres, sans doute pour 
parfaire la ration du déporté, qui, au début, ne leur convenait pas, car elle 
comportait beaucoup de lard de porc. On sait par le Bulletin Officiel que 
ce n'est que le 3 novembre 1874 que l'Administration s'avisa de leur allouer 
une ration spéciale, eu égard à leur religion. On sait aussi qu'ils descendaient 
au marché de Ouro pour vendre leurs fromages aux communards et au 
personnel civil et militaire. On sait enfin que quelques-uns, compte tenu 
de leurs connaissances équestres, furent employés comme palefrenier à la 
ferme-pilote. Une gravure de J. Loth, conservée à Sydney 2 montre un Arabe 
hilare qui semble ramener le bétail. Souffrirent-ils beaucoup ? On ne sait, 
car les journalistes de la Première Commune ne se sont pas souciés de leurs 
discrets et lointains compagnons d'infortune. On ne trouve, à ma connais
sance, qu'un seul petit article dans le Parisien Illustré (n° 2) intitulé « nos 
voisins les Arabes ». Le rédacteur est persuadé pour sa part que les déportés 
Arabes souffrent beaucoup moins que les communards, pour trois raisons : 
leur fatalisme qui confine à l'indifférence ; la nature du pays qui leur rappelle 
le leur (sic ?) ; et surtout leur foi religieuse très vive. On possède d'eux une 
étonnante photographie de Hughan qui les représente dignes et fiers et, 
semble-t-il, souriants, sur les collines herbeuses de la Cinquième Commune. 
Henri Rivière a laissé d'eux l'éloquent croquis suivant : « On les voit errant 
ça et là, résignés et stoïques, sous leur long burnous blanc que serre à la tête 
la corde en poils de chameau. Leur oeil garde une flamme douce, à demi- 
éteinte ; ils s'inclinent au passage d'un chef français, avec l'humilité digne 
qui leur est propre, et, le soir, se prosternant au. soleil couchant, baisent 
cette terre qui leur est ennemie, mais qui n'en est pas moins celle de Dieu » 3. 

Ils vécurent près de Gadgi, silencieux et presque oubliés, de 1872 à 1879. 
Ce n'est qu'après le premier grand train de grâces d'avril 1879 qu'ils commenc
èrent à se rapprocher de Ouro. C'est là qu'ils durent s'établir en septembre 
1880 quand la loi d'amnistie vida l'Ile des Pins de tous ses Parisiens. Car 
la loi d'amnistie ne s'appliquait pas aux Algériens ! Ils crurent à une erreur 
et réclamèrent. Des déportés, en France 4, firent campagne pour eux mais 
le Gouvernement répondit que la loi d'amnistie n'absolvait que « les faits 
insurrectionnels survenus sur le territoire métropolitain » 5. C'était pratique
ment et sciemment exclure les Algériens de cette mesure de clémence. La 
situation politique n'était pas sûre en Algérie, et le Gouverneur Général 

1. Malato, Charles. Ouvrage cité (note 2, p. 123). 
2. Voir note 1, p. 130. 
3. Rivière, Henri. Souvenirs de la Nouvelle Calédonie, Paris, 1880. 
4. Pain, Olivier. L'amnistie pour les déportés arabes (Conférence faite à la salle Ragache, 

Paris, 1880). 
5. Dépêche ministérielle du 21 avril 1881, RONC 1881. 
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craignait sans doute que le retour des insurgés de 1871 troublât l'ordre public. 
Les Arabes vécurent donc quelques mois de plus que les communards à 
Ouro. Mais ils furent transférés au début de 1881 sur la Grande Terre, à la 
presqu'île Ducos. On ne pouvait en effet, sans fausser la loi, les laisser en 
contact avec les bagnards qui remplacèrent les déportés à l'Ile des Pins1. 

V. — Le BILAN. 

Quel bilan peut-on faire de cette déportation politique massive, la pre
mière que la France ait tentée ? Si l'on veut en apprécier les résultats, il 
faut se reporter aux buts que poursuivaient nos arrières grand-pères lorsqu'ils 
décidèrent d'exiler à l'Ile des Pins les insurgés de 1871. On peut les ramener 
à trois : 

— châtier ceux qui avaient tenté de s'emparer du pouvoir par la violence 
contre le Gouvernement légal et légitime issu du suffrage universel. 

— débarrasser le territoire métropolitain de leurs dangereuses personnes 
et de leurs idées subversives. 

— les réhabiliter moralement par le travail en les faisant participer à 
la mise en valeur de l'Ile des Pins. 

Pour atteindre ces buts les Français payèrent des sommes énormes — 
quatre ou cinq millions-or en moyenne par an, affirme Louis Barron 2 — Ce 
fut payer cher les souffrances des proscrits ! Car si le premier objectif — 
le châtiment — fut largement atteint et même dépassé, la poursuite des deux 
autres aboutit à un fiasco quasi-total : 

— l'expiation des coupables dépassa largement les espérances des députés 
les plus malintentionnés. Les déportés souffrirent beaucoup, au début dans 
leurs chairs et jusqu'au bout dans leurs âmes. Comme l'écrit Barron « les 
plaidoyers des déportés comme les rapports officiels pèchent par excès dans 
un sens ou dans l'autre ». Le mieux, pour apprécier leurs souffrances, est 
donc de se reporter aux statistiques de la mortalité. Le chiffre des morts,. 
y compris les disparus, d'après le Docteur Guyot, aurait atteint 265, — 
232 décès, 28 disparus, 5 exécutés 3. C'est à peu près le même chiffre que les 

1. Ils prirent la place des déportés en enceinte fortifiée à Ducos où « ils vécurent dans: 
la plus grande liberté » assure le Docteur Mialaret. Ils finirent par être amnistiés par une 
loi du 1er février 1895 et rentrèrent chez eux. Mais beaucoup d'entre eux avaient obtenu 
la résidence libre et s'établirent sur place. Ils s'intégrèrent à la société calédonienne et ont 
fait d'excellents français, presque chauvins. Aux environs des années 1960 ils eurent presque 
tous le réflexe « Algérie Française »... Quant à Mokrani il obtint la résidence libre sur place 
dès 1878 pour avoir* pris une part active à la répression de l'insurrection mélanésienne... 
Il mourra à Alger en 1905, Aziz, pour sa part, s'évada en 1881 et finit au Hedjaz. (Voir 
à leur sujet, dans la revue Preuves de décembre 1963, l'article de Ch. A. Julien : Une 
insurrection en Kabylie, 1871). 

2. Barron, Louis. « La déportation et les déportés, 1871-1880 », tiré à part d'un article 
paru dans la revue La philosophie positive, Paris, 1880. 

3. Les déportés exécutés avaient été condamnés à mort pour meurtre ou tentative 
de meurtre. 
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déportés ont indiqué dans le placard qu'ils ont édité à Paris après leur retour 
et que l'on peut voir à la Mitchell Library de Sydney : le dessin, d'un nommé 
Bretonneau, reproduit au centre le monument du cimetière de Ouro et de 
chaque côté les noms des déportés décédés, qui s'élèvent à 240. Au-dessous 
figure un dessin de l'épave du bateau du Docteur Rastoul et la liste des 20 dis
parus. Ce chiffre — 260 en tout — apparaît très élevé si l'on considère que 
le nombre moyen des présents à l'Ile des Pins ne dépassa guère 2.500. Le taux 
de mortalité est donc supérieur à 10 %. Le climat de l'Ile des Pins n'y est 
naturellement pour rien. La plupart des déportés moururent de phtisie, de 
dysenterie, de scorbut, et des suites des privations qu'ils endurèrent avant 
leur embarquement et pendant les traversées. Presque tous furent en effet 
arrêtés dès la fin mai 1871 et le premier convoi ne quitta la France que début 
mai 1872. Ils arrivèrent donc épuisés par leurs « longues errances » dans les 
prisons de France, « des pontons aux casemates humides des ports » et par 
les interminables voyages. Beaucoup moururent aussi de nostalgie et d'alcoo
lisme. Barron affirme que de 1876 à 1878 il y eut 18 suicides et 13 cas de folie. 
Le Docteur Guyot, qui les soigna longtemps, apporte sa confirmation : 
« l'absence de la famille, le regret de la patrie, l'espoir à chaque instant déçu 
d'une prochaine amnistie, ont produit chez un grand nombre d'entre eux 
un découragement complet, par suite de l'indifférence pour l'amélioration 
matérielle de la vie, du dégoût pour tout travail ; et chez plusieurs déjà enclins 
à l'intempérance, la funeste habitude de boire a fait des ravages... ». Bref 
environ 240 Parisiens dorment leur dernier sommeil dans le petit cimetière 
d'Ouro. Avant de quitter l'Ile des Pins, en 1879, leurs camarades eurent le 
geste de bâtir au milieu du cimetière un monument très sobre qui porte la 
simple inscription « A leurs frères morts en exil, souvenir des déportés de 1871 ». 
Ce monument est intact. Le cimetière des déportés a d'ailleurs été remis en 
état en 1968 par les soins de la municipalité de l'Ile des Pins. Cette restaura
tion — • très bien faite — a été financée par l'Association « Les amis de la Com
mune de Paris » que préside Monsieur Duclos, Sénateur communiste de la 
Seine. C'est un cimetière émouvant, sans croix et presque anonyme, car 
toutes les inscriptions sur les tombes ont été effacées par le temps, à l'excep
tion de deux 1. Notons au passage que le personnel civil et militaire de la 
déportation a payé aussi un assez lourd tribut à l'exil mais que le cimetière 
où il repose, qui est assez proche du cimetière des déportés, est quasi ignoré 
et abandonné à la brousse. Ainsi vont les choses... 

— Débarrasser le sol métropolitain de séditieux dangereux et des idées 
subversives qu'ils nourrissaient : tel était le deuxième objectif que poursui
vait l'Assemblée Nationale. Il n'est pas nécessaire de s'étendre longtemps 
sur cette idée, qui reflète toute la naïveté du législateur de 1872. Désarmés, 
les communards n'étaient plus dangereux et en tout état de cause on pouvait 
les expulser du corps social aussi efficacement et à moindre frais en les exilant 
dans une île proche du Continent, au lieu de les expédier à 20.000 kilomètres. 
Quant aux idées, on sait bien qu'on ne les déporte pas, pas /plus qu'on ne les 

1. Celles des déportés Dormoy et De Verteuil. 
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tue. Les idées des communards restèrent en France et même y prospérèrent : 
ce sont elles qui provoquèrent les mouvements anticléricaux, les mouvements 
anarchistes de la fin du siècle et c'est finalement elles, par le glissement 
constant à gauche, qui finirent par s'incarner dans le communisme révolu
tionnaire, et d'une façon générale dans les mouvements politiques qui 
ont établi ou veulent établir le socialisme par l'insurrection et la 
violence. 

— Quant à la colonisation, le compte est bientôt fait : aucun déporté 
politique ne resta à l'Ile des Pins1. La « mise en valeur de l'Ile des Pins » 
n'exista jamais que dans l'imagination utopique du Comte d'Haussonville, 
rapporteur de la loi sur la condition des déportés. Sur les 432 hectares qui 
furent concédés à titre provisoire à quelques 981 déportés (chiffres au 31 
décembre 1873) un seul hectare fut attribué en concession définitive. Le 
bénéficiaire fut le journaliste Mourot et il n'obtint satisfaction qu'après 
d'âpres et longues discussions. Mourot avait en effet quitté l'Ile des Pins 
dés juin 1879, date de sa grâce, et il n'y remit jamais les pieds, sinon en pro
meneur. Mais il avait effectivement « mis en valeur » sa petite concession 
pendant plus de cinq ans et il était difficile, sans déni de justice, de lui refuser 
le bénéfice de la loi de 1873. Il obtint donc son titre foncier. Au demeurant 
cette concession, qui est située près du ruisseau d'Ouro, au pied du mamel
on de l'hôpital, est restée en friche jusqu'à nos jours. 

Il est bon de rappeler aussi que la ferme-pilote, sur laquelle on fonda 
de chimérique espoirs, ne servit qu'au ravitaillement de l'hôpital. Elle était 
d'autant plus superflue que les Pères Maristes avaient introduit depuis 
longtemps, autour de Vao, de nouvelles cultures et du bétail qui avaient 
permis aux Kouniés de diversifier leurs productions. Bref la colonisation 
agricole de l'Ile des Pins fut un échec. Certes les «concessionnaires» pro
duisirent des légumes, du maïs et de la volaille mais ce fut une simple pro
duction de subsistance et de circonstance. Il n'était d'ailleurs pas difficile 
de prédire cet échec : ces déportés, issus des différents quartiers de Paris, 
n'avaient aucune expérience agricole et le macadam de Belleville ou de 
Ménilmontant ne prépare pas au métier de la terre ; puis la côte Ouest de 
l'Ile des Pins est pauvre. Au témoignage du Docteur Guyot, confirmé depuis 
par de nombreux observateurs, le Territoire de la Déportation évalué à 
4.000 hectares ne comportait guère que 178 hectares réellement cultivables. 
Enfin et surtout on ne colonise pas avec des déportés politiques! Hantés 
et obsédés par l'amnistie, ils se considèrent comme des passagers, en simple 
transit. C'est la conclusion désabusée mais définitive de l'Amiral Cloué, 
signataire de la Notice de 1877 : « le caractère politique de la déportation 
sera toujours un obstacle à la fondation d'établissements de colonisation 
sérieux ». 

1. Il est bon cependant de souligner qu'environ 140 déportés, si l'on en croit le Gouver
neur Amiral Courbet, restèrent, sinon à l'île des Pins, tout au moins en Nouvelle-Calédonie 
(lettre au Ministre, AN/SHM, carton BB4 1577). Parmi ces 140 déportés, environ une 
centaine provenait des déportés simples. Les uns s'établirent provisoirement, les autres 
définitivement et fondèrent des familles nombreuses et agissantes. Le mot communard 
n'a plus de sens péjoratif en Nouvelle-Calédonie. 

137 



SOCIETE DES OCEANISTES 

Le bilan est-il donc entièrement négatif ? Non — Et on est quand même 
heureux de constater que le passage de ces 2.500 Parisiens n'a pas été tota
lement infructueux, tout au moins pour l'Ile des Pins. Grâce aux efforts 
d'une grande partie d'entre eux et à l'intelligente direction d'un excellent 
officier du Génie, le lieutenant puis capitaine Kay, l'Ile des Pins a hérité 
de bâtiments, d'une infrastructure routière, d'une adduction d'eau et d'un 
équipement portuaire qui — à l'exclusion des bâtiments — ont défié le 
temps. 

Si l'on en croit le rédacteur des Veillées (n° 2) les déportés auraient cons
truit en dur (et même très dur) plus de 102 bâtiments, et par conséquent 
extrait la pierre, fabriqué la chaux, cuit les briques et élevé les charpentes 
correspondantes ! Le Docteur Nicomède, qui résida à Kounié en 1887, a 
pu écrire fort justement que sans ces bâtiments et par conséquent sans les 
déportés la relégation n'aurait jamais pu s'installer à l'Ile des Pins. On peut 
donc presque regretter que les déportés aient tant travaillé... Quoi qu'il en 
soit, en 1913, lors de la dislocation définitive de la Pénitentiaire, tout cet 
ensemble de bâtiments fut offert aux Kouniés par le Gouverneur. Ils n'en 
firent rien, faute d'être assez nombreux pour en profiter. La matière pre
mières de beaucoup d'entre eux fut récupérée par la Mission et surtout par 
des entrepreneurs de Nouméa. Il ne reste aujourd'hui que deux bâtiments 
de la déportation encore debout. Ils sont situés sur la presqu'île de Kuto : 
l'un est la Gendarmerie ; elle serait, dit-on, l'ancienne maison de l'Officier 
d'Administration. L'autre est la propriété d'une famille de Nouméa et serait 
l'ancienne résidence du Commandant Territorial. 

Si l'on en croit encore le rédacteur des Veillées (n° 2) et le Docteur Mia- 
laret, les déportés construisirent 139 kilomètres de routes. C'est un chiffre 
énorme eu égard à la superficie de l'Ile des Pins : 135 km2. Ce chiffre paraît 
exagéré, à moins qu'il ne tienne compte, ce qui est vraisemblable, de l'e
nsemble des chemins carrossables qui sillonnaient la forêt de la côte Ouest, 
et qui furent construits à titre de précaution, on s'en souvient, après l'éva
sion du Docteur Rastoul. Ces chemins apparaissent nettement sur la carte 
jointe à l'étude de M. Mialaret en 1897. Ils sont aujourd'hui envahis par la 
brousse mais il n'y aura pas grand chose à faire le jour où on voudra les 
remettre en état. Ils représentent un potentiel touristique appréciable. Il 
y a peu de temps d'ailleurs, au milieu de l'année 1968, la route dite de la 
Pépinière et qui relie Ouro à la plage de Koutéma, a été remise en état rap
idement et est fort appréciée des promeneurs. Mais le principal effort du 
capitaine Kay a porté sur la route circulaire : il construisit d'abord la route 
de Kuto à Gadgi qui reliait les cinq Communes sur 12 km 500. C'était en 1887, 
aux dires du Docteur Nicomède, non seulement la meilleure route de l'Ile 
des Pins mais la meilleure route de toute la Nouvelle-Calédonie. Les déportés 
construisirent ensuite le tronçon de Kuto à la Mission de Vao puis celui de 
Vao à Ouapan sur le territoire de la Réserve autochtone. La route circulaire 
n'était donc pas terminée au départ des déportés en 1880. Le dernier tron
çon Ouapan-Gadgi restait à faire, — il sera construit par les relégués — 
mais une bretelle carrossable reliait Ouapan à la Quatrième Commune par 
le plateau. Ces routes existent toujours et si quelques dizaines de véhi- 
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cules automobiles peuvent circuler à l'Ile des Pins, c'est en grande partie 
aux déportés parisiens qu'on le doit. 

Parmi les travaux d'équipement public, une mention spéciale doit être 
donnée à l'ensemble conduite d'eau — château d'eau — scierie hydraulique. 
La conduite fut construite en 70 jours pendant une période de sécheresse, 
par le capitaine Kay assisté d'un déporté nommé Gironce qui, d'après le 
Docteur Mialaret, contribua à en faire le tracé. C'est un très beau travail. 
Il utilise la source du ruisseau de la Ouinteureu qui se trouve sur le « pla
teau de fer ». La plus grande partie des eaux de ce ruisseau est arrêtée par 
un barrage et se déverse dans un canal à ciel ouvert qui serpente à mi-pente 
du plateau sur 5 kilomètres en direction de Kuto. Le canal absorbe ensuite 
le ruisseau d'Ouro et remplit le château d'eau (auparavant l'eau faisait tour
ner une scierie hydraulique proche du château d'eau et dont il ne reste que 
les ruines). A partir du château d'eau l'eau est emprisonnée dans des tuyaux 
souterrains, longe la grande route et arrive à Kuto. L'eau est excellente 
affirme le Dr. Nicomède. Tout cet ensemble a été remis aux Kouniés en 1913. 
Ils l'ont abandonné, faute de pouvoir l'utiliser, puisqu'ils sont groupés à 
7 kilomètres de là. Mais le travail avait été si bien fait que la conduite et 
le réservoir ont été facilement remis en état, une première fois à la fin de 
la guerre 39-45, et une seconde fois en 1958 lors de la construction de l'hôtel 
de Kanuméra. A l'heure actuelle la conduite alimente en eau la presqu'île 
de Kuto et en particulier les deux hôtels touristiques. Des travaux d'aména
gement sont prévus (pour couvrir en particulier la conduite à ciel ouvert 
et augmenter la capacité du réservoir) et une extension sera possible si l'on 
veut alimenter soit de nouveaux hôtels soit les maisons des habitants des 
tribus de Komagna et de Kéré 1. 

Enfin ce sont les déportés parisiens qui ont construit la wharf en pierre 
de la baie de Kuto, qui, à quelques améliorations près, est le même qu'il y a 
un siècle. Il permet l'accostage des petites unités et c'est par lui que transite 
tout le trafic maritime de l'île. 

Cet équipement de base, non négligeable si l'on considère le dénuement 
encore actuel de certaines petites îles du Pacifique, est le seul résultat qui 
s'inscrit à l'actif de la déportation. Il constitue, les bâtiments exceptés, 
le patrimoine collectif de la tribu des Kouniés. Il a permis, après la dernière 
guerre, le démarrage de l'industrie touristique et forestière de l'île 2, qui 
sont ses deux richesses potentielles. Il était juste que les œuvres de la dépor
tation profitassent en définitive à ceux dont elle avait « emprunté » le terri
toire. 

Georges PISIER. 

1. Depuis que ces lignes ont été écrites, la canalisation à ciel ouvert du capitaine Kay a été remplacée par une conduite forcée. Mais le Château d'eau centenaire, continue à 
remplir son office de réservoir. 

2. La route qui relie les hôtels touristiques à l'aéroport emprunte sur 7 km la route 
des Communes et c'est aussi par cette route que la coopérative forestière de Gadgi achemine 
ses bois, par camions, vers le wharf de Kuto. Il convient d'ajouter que le démarrage de 
l'hôtel touristique de Kuto n'aurait pas été possible sans une adduction d'eau potable. 
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